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Me Sous ce titre, les Editions des A. C. L. 1. 
Moiennent de publier la Conférence faite par 
MS. Exc. Mgr E. Colli, évêque de Parme (1), au 
Congrès national des Assistants ecclésiastiques 
Mprovinciaux et diocésains des À. C. L. I. En 
WMprésentant cette conférence, dans une courte 
Mrpréface, Don Luigi Civardi, Assistant central 
Mides À. C. L. I., en souligne le sens pratique, fait 
Mdexpérience, venant d'un prélat qui a exercé 
Mson ministère pastoral dans « une zone où la 
Mclasse ouvrière est parvenue à un haut degré 
dde sensibilité ». Nos lecteurs y reconnaitront 
ATûâme d'un apôtre qui ne se paie pas de mots, 
“va droit au but avec un sens direct des réalités 
dMde notre temps. En voici la traduction inté- 


M grale (2) : 


HLa réévangélisation du monde du travail 


M La caractéristique du monde moderne — et 
Mparticulièrement du monde du travail — est 
Mèune conscience de plus en plus grande et par- 
tant une exigence incoercible de justice sociale. 
La crise dans laquelle le monde moderne se 
“débat n’est pas seulement, ni principalement 
comme il peut sembler à des, esprits surper- 
ficiels — une crise économique, qui frappe les 
rapports entre le capital et le travail et entre 
les diverses nations, dans la production et la 
distribution des biens matériels : elle est, au 
contraire, une crise bien plus profonde : la 
crise sociale. 
… C’est que l’homme moderne, plus conscient 


(1) EVASIO COLLI, vescovo di Parma : Per la Rievange- 
azione del Mondo del Lavoro (Edizioni A, lEgieus PS DR ES 
ma, 1953)... » 

Traduction de La D, C. 


Conditions et exigences de l “apostolat moderne 


de sa dignité personnelle, ne peut plus tolérer 
les privilèges — de classe ou de personne, de 
race ou de nation — et il ne peut en outre 
supporter les injustices sociales qui subsistent 
encore, aussi bien dans les rapports personnels 
que dans la structure juridique de la société 
humaine. 

L'homme moderne, en somme, a le sentiment 
du droit, et partant exige que toute accession 
au bien-être et aux responsabilités sociales 
à tous les degrés soit ouverte seulement au 
mérite et au travail, parce que autrement l’éga- 
lité et la liberté, tant vantées aujourd’hui, ne 
seraient qu’une moquerie. 

Il s’agit, au fond, de cette « soif de justice » 
déjà incluse dans les Béatitudes évangéliques, 
mais que l’homme moderne a l'impression 
qu’elle n’a pas été toujours et suffisamment 
comprise et rappelée dans l’évangélisation de 
nos jours, 

Voici donc la nécessité de « ré-évangéliser » 
le monde, et en particulier, « le monde du tra- 
vail », où le Christ est plus méconnu, plus com- 
battu et, souvent aussi plus haï. 


I. — Ré-évangéliser. 

I1 serait vain d’attendre le rétablissement de 
l’ordre et de la paix dans le monde, d’une 
guerre victorieuse ou seulement d’un bien-être 
plus grand et plus répandu, ou d’une plus sage 
législation sociale, où d’une action purement 
négative tel que l’anticommunisme. 

De même que souvent, nous prêtres, nous 
combattons l’erreur et le vice plus que nous 
u’enseignons la vérité et la vertu, de même 
nous sommes plus portés aujourd’hui à com- 
battre le communisme qu’à Commenter et spé- 
cialement à réaliser la doctrine sociale chré- 
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tienne, avec le seul résultat d’aigrir les adver- 
saires et de rendre négatif notre travail. 

Ce qui ne veut pas dire qu’il n’y ait pas le 
devoir de combattre le communisme dans ses 
erreurs, dans ses méthodes et dans ses fins. 

_ Cela signifie plutôt que l’'anticommunisme 
négatif doit s'intégrer dans un anticommunisme 
positif qui, par le fait même qu’il réalise la 
doctrine sociale de l'Eglise, soustrait les masses 

* ouvrières à l’influence des partisans de la doc- 

_ trine marxiste. Ce qui est bien plus efficace 

pour atteindre le but que nous poursuivons. 

Ils se trompent encore davantage ceux qui 
espèrent combattre le communisme — et par 
là rapprocher les masses du christianisme — 
avec une guerre victorieuse. 

Les guerres modernes, outre qu’elles appau- 
vrissent même les vainqueurs, ne rendent pas 


les peuples meilleurs, mais au contraire plus 


“pervers. 
Le bien-être économique — nous le voyons 
continuellement — me va pas de pair avec 


l’honnéteté de la vie. 
_ Et la législation sociale non plus ne peut 
à ells seule résoudre le problème qui nous 
préoccupe. 

La législation sociale — spécialement quand 
elle est hâtive, comme cela arrive nécessai- 


._ , rement de nos jours — peut se comparer à ces 


étais qu'on dresse chaque jour pour soutenir 
les murs croulants d’une maison, mais qui ne 
pourront jamais donner, à eux tout seuls, un 
équilibre stable aux murs eux-mêmes et à la 


” © maison. L'équilibre de l'édifice social et la 


législation sociale elle-même s'appuient sur la 
conscience ; la conscience, elle, se mesure sur 


. . la loi morale, et la loi morale ne peut être que 


_ celle — divinement parfaite et profondément 
humaine — que Dieu lui-même nous a donnée. 
« La grande misère de l’ordre social — ce 
sont les mots du Saint-Père, — c’est qu’il n’est 
pas profondément chrétien, ou réellement 
humain, mais uniquement technique et éco- 
nomique. > (Discours du 31. 1. 52). (1) 

« Ré-évangéliser >», par conséquent, tel est 
Timpératif du moment et tel est le but auquel 
on doit viser, Il servirait de peu d’enlever 
l’évangile de Marx de l'esprit de beaucoup si 
lon n’y substituait pas l'Évangile du Christ ; 

il serait vain de donner aux travailleurs une 
carte syndicale ou une politique chétienne, si 
nous ne formions pas leur conscience sociale 
en conscience chrétierne ; il serait inutile de 
les détacher du communisme de Staline, si ce 
n’était pour les porter à la communion avec le 
Christ et avec son Eglise, 

« Ré-évangéliser » ce mot marque éga- 
lement les limites de l’œuvre qu’on demande 
à l'Assistant écclésiastique des A. C. L, I. 

Il n’est pas nécessaire — tout en éfant utile 
— qu’il ait et mette en œuvre une compétence 
technique ou une expérience pratique pour 
VPapplication la plus opportune des principes 
chrétiens à des cas concrets, 

Les cas concrets sont souvent contingents 
et fluides le prêtre, comme tel, a au con- 
traire la mission de conserver les principes 
immuables. Il devra, par exemple, rappeler le 


() Cf. D. G., n° 1115 [24 février 1952], col. 195. 
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principe chrétien que les rapports entre tr 
vailleurs ‘et employeurs doivent prendre la 
forme de la collaboration et non de la lutte. 
des classes, que tout travailleur a droit au tra= 
vail et au pain non moins qu’à une vie digne 
de l’homme, créature et fils de Dieu; mais, 
comme prêtre, il n’est pas autorisé — à moins 
d’une compétence personnelle et exceptions 
nelle -— à dire si à tel moment et en tel lieu, 
il est meilleur d’humaniser le salaire ou bien 
de conseiller la participation aux bénéfices, 
l’actionnariat du travail, la représentation dans 
les Conseils d'administration, etc. Ce sont là. 
des questions à traiter entre personne com: 
pétentes également en matière économique; 
suivant les directives des enseignements pon: 
tificaux. 2° 

Comme homme d’étude; il pourra bien étus 
dier également ces problèmes concrets —— qui 
sont l’application des principes abstraits — ei, 
exposer son avis personnel, Mais, comme 
prêtre, et comme Assistant des A. C. L. I. ik 
a le devoir de connaître la pensée de l'Eglise 
et de s’en faire l’interprète dans ces questions! 
particulières ; pensée qui s'inspire tonjo 
des critères d’un sain progrès social. «4 

En outre, comme prêtre, il a le devoir de 
veiller spécialement au sein des A. C. L. I. et 
plus encore des Nuclei Aziendali (équipes 


d'usines) à la formation de personnes compé* 


tentes parmi les membres les plus intelligents, 
pleins de bonne volonté et actifs. É 

C’est la pensée qu’exprimait le même Sou* 
verain.Pontife dans l’Éxhortation au Clergé 
« Menti Nostrae 5 en écrivant : « Que les 
laïques se préoccupent de l'application effec- 
tive de ces principes doctrinaux à la vie sociale. 
S’H ne s’en trouve pas de capables pour cela, 
le prêtre les instruira et les formera le plus 
convenablement qu’il sera possible. 5 (1) 

Sa préoccupation sera également de coï-: 
naître l’existence des problèmes qui angoissent 
la classe ouvrière, et de pénétrer la mentalité 
du travailleur en vue de gagner et de mériter: 
sa confiance. & ES 

Ces buts d’apostolat ont poussé —— comme: 
on le sait — quelques prêtres, spécialement en: 
France, à se faire ouvriers parmi les ouvriers, 
à endosser le « bleu », du consentement et! 
sous la vigilance de leur évêque. Ils cherchent! 
de cette façon, en partageant le travail et les: 
fatigues des ouvriers, à mieux les connaître,, 
à s’en rapprocher non seulement corporel-: 
lement maïs encore spirituellement ; en un mot,. 
à les « ré-évangéliser ». 

« Ré-évangéliser >»: c’est un mot qui doit! 
résonner, pour certains prêtres, comme uni 
sévère avertissement, 

C’est un rappel à répéter, à refaire en mieux! 
notre évangélisation, en y apportant cette plus: 
grande diligence et préparation — doctrinale: 
et technique —— dont l’expérience nous a fait 
sentir le besoin. N’est-il pas vrai, en effet, quet 
souvent — dans le passé et de bonne foi — 
nous avons présenté, nous prêtres, le travail 
comme un châtiment du péché, alors qu’il suffit 
de lire le récit de la Bible pour voir qu'avant 
même le péché Dieu a donné à l’homme ie 
devoir et le droit de travailler, en lui deman- 


-(1) Cf. D. C., n° 1080 [22 octobre 1950], col 1377. 
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dant ainsi de collaborer à l'œuvre de son Créa- 
teur ? (Gen. 11, 15.) Ce n’est pas le travail en 
ui-même, mais la fatigue et les désagréments 
achés au travail qui sont la conséquence de 
première chute. - 
= N'’est-il pas vrai que, dans les vieux livres 
d'école, nous avons tant de fois trouvé la défi- 
nition de la propriété, païenne et non juri- 
ique : « ius utendi et abutendi », sept bons 
siècles après que saint Thomas nous eût donné 
une définition de la propriété — « ius procu- 
Tandi et dispensandi » — qui est la synthèse 
les droits privés et des devoirs sociaux de la 
ropriété même; définition que beaucoup 
wujourd’hui encore ignorent ? 
… Combien de fois — toujours à propos d’évan- 
gélisation imparfaite — on met à part, pour 
ainsi dire, la justice et spécialement la « justice 
sociale », alors qu’il s’agit d’une « vertu cardi-: 
nale > du christianisme, Ainsi on oublie que 
=- comme l'écrit Pie XI dans « Divini Redemp- 
Oris > — « pour être authentiquement vraie 
a charité doit toujours tenir compte de la 
justice ; il n’est pas permis de se dérober aux 
&raves obligations imposées par la justice en 
“accordant quelques dons à titre de miséri- 
corde » (1). . 
» D'autre part, on ne peut préférer la justice, 
à la charité, comme si la charité était seule- 
“ment un conseil et non le principal commande- 
bment (Matth. xxx, 34), et comme si était 
“superflu non seulement ce que le Christ exige 
“au nom et dans la personne du pauvre 
(Matth. xxrrr, 40), mais était superflu et supe- 
rérogatoire également l’acte par lequel nous 
“accomplissons ce devoir. 
Combien de fois, toujours à propos de 
’évangélisation de la charité, n’a-t-on pas pré- 
senté cette vertu seulement dans sa forme la 
plus commode qui est l’aumône, au lieu de la 
“présenter sous sa véritable face chrétienne 
“d'amour surnaturel qui stimule la justice, 
Padoucit, l’'humanise, l’étend, l’éduque et sou- 
went aussi la prépare, comme ce fut le cas de 
tant d'œuvres et institutions dont la charité 
eu l'initiative dans le passé, et que, dans la 
suite, l'éducation croissante du peuple a inté- 
grées et vient encore maintenant d'adopter, 
“sous le nom d'œuvres d'assistance à l’ensei- 
gnement et dans le domaine de la justice 
“sociale ? 

- Toujours à propos de justice et de charité, 
&« ré-évangélisateur » d’aujourd’hui doit 
savoir faire la transposition de l’égoïisme — 
et ennemi capital de l’esprit chrétien — du 
plan des rapports personnels à celui des struc- 
tures sociales, en faisant bien comprendre 
tous que tout abus, toute évasion de la loi, 
out privilège non justifié, toute exemption 
isurpée, toute recommandation qui ne se fonde 
bas sur la vérité et sur le mérite, toute dérobade 
ux prestations personnelles ou aux imposi- 
ons fixées par la loi est un acte d’égoisme 
“pur qui rompt l’équilibre de la justice sociale 
et fait supporter aux plus honnêtes, et peut- 
re aux plus faibles, un plus grand poids, 
uquel l’égoïste s’est soustrait. 
» Encore à propos d’égoïsme, le « ré-évangé- 


D. C., n° 837-838 [10-17 avril 1937], col. 955. 
F € 


Actuelles ». 2027 


lisateur » d'aujourd'hui doit démasquer ces 
formes égoïstes de piété avec lesquels d’au- 
cuns s’illusionnent d'aimer Dieu, quand ils lui 
refusent ce qu’il a plus que tout désiré : qu’on 
travaille en apôtre pour sauver les âmes, 


II. — Réévangéliser le monde du travail. . 


Mais il faut aujourd’hui « ré-évangéliser > 
spécialement le « monde du travail ». Et alors 
il est nécessaire que le « ré-évangélisateur » 
soit bien persuadé lui le premier, et explique 
bien aux autres que le-travail — manuel ou 
intellectuel — est un devoir et un droit donné 
par Dieu à tous : que le travail est un titre . 
pour gagner sa vie; et que celui qui ne tra- 
vaille pas — même s’il paye ce qu’il con- 
somme -— est un rameau sec et sans fruit pour 


la collectivité ; qu’il n’y a pas de justice plus 


grande — après celle du respect de la vie — 
que celle du respect des droits du travail; 


qu’il n’y a pas de meilleure charité que de 


donner du travail à un chômeur, mais qu’il 
peut y avoir même dans le travail du superflu 
(quand s'accumulent des tâches excessives et 
des horaires extraordinaires) et que 
superflu doit aller à qui manque du travail 
nécessaire. - LS 

Pour « ré-évangéliser » le monde du tra 
vail, il est nécessaire de bien expliquer aux 
entrepreneurs que le prix du travail doit tou- 
jours être suffisant — pour lui*et pour tous 
ceux qui sont nécessairement à charge — 
pour une vie honnête et prévoyante, en en 
calculant les nécessités, non pas selon le train 
de la yie aux temps passés (comme si le tra- 
vailleur était exclu de la loi du progrès donnée 
par Dieu à l’humanité), mais selon le train 
exact de la vie moderne, en proportionnant 
au besoin le salaire lui-même avec ces « allo- 
cations familiales > que l’entrepreneur chré- 
tien Léon Harmel, pour la première fois, 


introduisit au milieu de l’hostilité des capita- 


listes et le scepticisme des socialistes, ‘ 
Et ce n’est pas tout; car le travailleur 
a encore droit à quelque chose de plus, si 
le bénéfice net de l’entreprise, réparti entre 
les trois facteurs de la production : travail 


direction et capital, a été plus grand. 


Ce sera le devoir du « ré-évangélisateur du 
monde du travail >» d’avertir les entrepreneurs 
de ne pas oublier les bénéfices exceptionnels 
faits dans le passé, et même les fonds déposés 
à l'étranger, croyant, dès que le vent tourne, 
avoir le droit d’affamer les ouvriers ou -pré- 
tendant obtenir de l'Etat — sous forme de 
subventions — les économies provenant de la 
sueur des fronts ou de lourds impôts prélevés 
sur le pauvre peuple honnête, acheminant 
ainsi — en demandant tout à l’Etat — l’éco- 
nomie publique sur la voie du communisme. 

Le « ré-évangélisateur » devra rappeler aux 
commerçants qu’il ne leur est pas permis de 
considérer comme leur droit le relèvement des 
prix sans accepter ensuite, comme un devoir, 
leur baisse éventuelle. 

Mais « ré-évangéliser » signifie également 
savoir dire au travailleur qu’il a le devoir de 
donner soigneusement son travail et que toute 
négligence ou omission injuste est une injus- 
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tice envers l’employeur, et, souvent également, 
envers la collectivité, qui reçoit une produc- 
tion moindre de ce dont elle a besoin, avec 
lé relèvement consécutif des prix dont souf- 
friront spécialement les pauvres gens; cela 
signifie encore lui faire comprendre que 
l'arme de la grève — comme toute arme — 
ne doit s’employer que pour la défense d’un 
droit et jamais comme un moyen de chantage 
et avant que soient ouvertes les démarches de 
conciliation ; et — enfin — que la grève poli- 
tique est une offense à l’autorité publique et 
à la liberté des autres citoyens, qui n’ont 
d’autre arme que l’arme civile de leur vote. 
Cela peut également signifier, en certains 
cas, qu’il faut avoir le courage de dire au 
travailleur qu’il sera toujours pauvre de 
moyens tant qu’il continuera à être riche d’ha- 
bitudes superflues et de besoins artificiels. 
D’autre part, il ne faut pas oublier que 
notre œuvre de ré-évangélisation sera bien 
difficile si nous devons prêcher à des esto- 
macs vides ou insuffisamment nourris, La 
richesse —— comme Jésus l’a déclaré — rend 
difficile l'accueil du message évangélique 


(Matth. xIX, 23), mais aussi la misère, c’est- 


à-dire le manque du nécessaire à la vie, est un 
grave obstacle sur la voie de l’évangélisation. 

La faim est mauvaise conseillère, et la vertu 
est soumise à la dure épreuve des tentations de 
l’indigence, tandis qu’elle est facilitée par un 
état de pauvreté qui est la possession du néces- 
saire et le manque du superflu. 

Le divin Maitre, après avoir catéchisé le 
peuple avec sa doctrine céleste, ne voulut pas 
le laisser partir « à jeun » et remplit les 
estemacs vides avec les pains et les poissons 
du miracle. (Matth., xv, 32-39.) 


Il nous enseigna ainsi que pourvoir aux 


besoins matériels du peuple est non seulement 


un devoir, mais encore une condition, et en 
même temps un moyen d’évangélisation. 
Malheureusement aujourd’hui, Italie, 


notre œuvre pour la rechristianisation du 
monde du travail se trouve entravée aussi par 
la misère qui afflige des millions de travail- 
leurs en chômage ou sous-employés. C’est un 


grave problème que nous devons mettre au 


premier plan de notre activité apostolique. 
Nous y sommes obligés par un double motif 


de miséricorde corporelle et spirituelle. 


Et, pour la même raison, nous devons mettre 
au premier plan ce qu’on a appelé la « ques- 
tion sociale », et qui tourmente le monde du 
travail depuis plus d’un siècle. 

Pie XI disait que le scandale du xrxe siècle 
fut l’apostasie des masses ouvrières du Christ, 
Le scandale de notre siècle est l’apostasie des 
masses paysannes qui se dessine et s’accentue 
même dans des régions où, il y a peu d’années 
encore, la fidélité à la voix de l'Eglise était 
traditionnelle. : : 

Ces défections douloureuses sont détermi- 
nées par beaucoup de causes et de diverse 
nature. Mais il est indubitable qu’il y a une 
cause de nature économique. Les travailleurs 
des usines et des champs ont aujourd” hui une 
conscience de leurs droits qu’ils n’avaient pas 
dans le passé, ou seulement d’une façon vague, 
et beaucoup croient que pour la défense de 
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leurs droits il est nécessaire de se ranger sous 
les bannières du socialisme et du commu 
nisme. 

I1 faut discréditer cette erreur non pas tant 
avec des, preuves philosophiques qu'avec des 
preuves concrètes, c’est-à-dire par le langage 
des faits, le seul qui ait quelque efficacité sur 
les esprits égarés de beaucoup de travailleurs. 
11 faut leur démontrer que leurs vrais droits, 
leurs légitimes intérêts sont défendus même et 
mieux sous les bannières chrétiennes. L: 

Redresser les idées, c’est bien et c’est chose 
fondamentale ; mais pour redresser plus faci- 
lement les idées, il faut — pour me servir 
d’une expression du Saint-Père — « traduire 
les idées abstraites en œuvres concrètes, en 
contribuant à l’avènement d’un nouvel ordre 
social, marqué des caractères lumineux 
message évangélique ». (Lettre à la XXI Se- 
maine sociale des catholiques italiens.) C’est 


‘ainsi seulement que la « ré-évangélisation » 


sera complète et efficace, parce que sera 
abattu le mur qui sépare l'Eglise du monde 
du travail. 

D'où apparaissent l’importance et la néces- 
sité de l’action sociale et des mouvements 
ouvriers chrétiens, qui accomplissent une 
action complémentaire de l’action religieuse 
et apostolique. 

Mais pour « ré-évangéliser » les autres, È 
faut d’abord s’évangéliser soi-même |! 

Le prêtre doit pour cela, lui qui est tour 
jours formateur de consciences, donner aux 
autres l’exemple de justice sociale dans ses 
rapports avec ceux qui dépendent de lui da 
lPadministration des biens que lEglise lu 
confie, dans l’accomplissement du ministère 
qu’il remplit au nom de Dieu, dans lobserva 
tion des lois et des devoirs qui le regarden! 
comme prêtre, Comme citoyen et comme 
patron. 


Fe 


III. — Réévangéliser même le milieu du travail 


Il ne suffit pas, certainement, de « ré-évan 
géliser » les travailleurs..Cela pourrait mêm 
être dangereux si comme le font les com 
munistes on rendait sensible leur cons 
cience seulement ou de préférence — 
à leurs droits, en mettant dans l’ombre le 
devoirs. 

Il n’est pas suffisant de « ré-évangéliser » 
la conscience des employeurs. Il est néces 
saire de « ré-évangéliser >» même le milie 
dans lequel le travailleur évolue, en lui don 
nant une organisation juridique qui prévoi 
et qui pourvoit — autant qu’il est possible — 
l’encouragement du travail et du capital, à 1 
coordination ou complément de leur actio 
et à la défense de leurs droits en vue, spécis 
lement, du bien commun de la collectivité. 

En d'autres termes, il est nécessaire que 1 
« ré-évangélisation » parvienne égalemer 
à une législation sociale adéquate. La liber! 
dont se couvrent certains partis démocr: 
tiques ne suffit pas. Quand un travailleur n 
trouve pas de travail, sa liberté est seulemeïr 
celle de mourir de faim ou de la déchéance 
Dee il ne trouve pas un toit, il n’a plu 
la possibilité de se créer une famille ; quan 


le genre ou l’horaire du travail empêchent 


ravailleuse de remplir ses devoirs de mère 
ou d'épouse, sa fonction d’éducatrice et de 
soutien de la famille disparaît; quand les 
axes scolaires sont indistinctement trop éle- 
vées, l’accès à l'instruction supérieure est 
interdit aux pauvres; quand le travail se 
déroule dans des milieux malsains et cor- 
rompus moralement ou politiquement, on tra- 
vaille à détruire la santé et la conscience de 
la nation. 

« Ce n’est pas uniquement l’état social des 
ouvriers et des ouvrières qui demande des 
retouches et des réformes, mais c’est la struc- 
ture complexe de la société tout entière qui 
a besoin de redressements et d’améliora- 
tions. » (Discours de S. S. Pie. XII, Pente- 
côte 1945.) (1) 

« L'état social des travailleurs et des tra- 
vailleuses >» exige une amélioration non seule- 
ment pour ce qui regarde la rétribution — qui 
ne doit jamais être en-dessous du minimum 
vital, — mais encore en ce qui touche à la 


travail, qui doit convenir à la dignité de 
la personne humaine. Avant même de « chris- 
tianiser », il faut « humaniser » les rapports 
entre entrepreneurs et dirigeants et travail- 
leurs. L'idéal, c’est que l’entreprise se trans- 
forme en une < communauté de travail ». 
H faut, de plus, garantir les conditions d’hy- 
giène physique et morale dans les milieux de 
travail. 

Dans lEncyclique Quadragesimo Anno, 
Pie XI écrivait : « Contrairement aux plans 
“de la Providence, le travail, destiné, même 
après le péché originel, au perfectionnement 
matériel et moral de l’homme, tend... à devenir 
‘un instrument de dépravation la matière 
inerte sort ennoblie de l’atelier, tandis que les 
hommes s’y corrompent et s’y dégradent. » (2) 
Cette triste constatation résonne comme un 
“impératif à travailler pour la moralisation et 
M la christianisation des lieux de travail. 

Mais à cette entreprise, la paroisse ne suffit 
pas; il faut l’apostolat des milieux eux- 
I mêmes. Dans ces milieux, l’œuvre, pourtant 
- utile des aumôniers du travail, ne suffit pas; 
belle doit être complétée par l’œuvre des tra- 
- vailleurs eux-mêmes. 

C’est encore Pie XI qui, dans la même Ency- 
+ clique, affirme que « les apôtres premiers et 
” immédiats des ouvriers doivent être des 
… OUVTIErs >». 

Et là apparaît toute l'utilité des Nuclei 
» aziendali (équipes d’usine) instituées par les 
»” A, C. L. I. Celles-ci sont de vraies cellules de 
régénération morale; elles sont, ces équipes, 
un peu de levain dans la masse insipide ; elles 
À sont la longa manus (le bras long) de l’Assis- 
- tant ecclésiastique pour arriver là où il ne 
- peut pénétrer personnellement, alors que son 
œuvre évangélisatrice y est plus nécessaire, 


IV. — La méthode de réévangélisation. 


Et maintenant, un mot sur la méthode 
à employer dans notre œuvre de ré-évangéli- 
sation afin de reconquérir au Christ les tra- 


(1) Cf. D. C., n° 936 [16 avril 1945], col. 289. 
(2) Cf. D. G., n° 569 [6 juin 1931], col. 1443. 


façon de traiter l’ouvrier dans les milieux de_ 
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vailleurs qui l’ont abandonné pour se confier 
à de faux pasteurs qui, sous prétexte d’amé- 
liorations économiques, déracinent la foi et 
la morale chrétienne. , 

Cette méthode nous est indiquée par Jésus 


lui-même dans la parabole du Bon Pasteur 


(Jean, x, 3-16). 

Le pasteur doit être bon ; il doit connaître 
et précéder ses brebis, doit se concilier et 
conserver leur confiance ; doit les défendre au 
prix de sa vie, doit chercher celles qui sont 
égarées, doit les traiter avec amour. 

Ainsi doit être et doit agir également le 
ré-évangélisateur s’il veut 
tolique soit fécond. 


a) Etre bon. 


La bonté combat l’erreur, mais comprend et 
aime ceux qui errent ; 
elle ne les offense pas. 

La bonté touche le sentiment et aplanit la 
voie à la raison. _ 

La bonté triomphe de tout. C’est un poète 
païen, Virgile, qui écrit : « 
amor, et nos cedamus amori. » 

La bonté maintient au moins les ponts de 
communication entre celui qui erre et l’apôtre 
qui travaille à son repentir. F7 


b) Connaître. 


Comme le bon Pasteur, le ré-évangélisateur 
doit connaître son peuple, non seulement en 
bloc, mais « nominatim » (nommément) ; ül 
doit s’en approcher et connaître leurs pro- 
blèmes — et parfois leurs drames — collec- 
tifs, familiaux et individuels ; autrement, sa . 
parole et son action seront — comme il arrive 
souvent — complètement sans effet, 3 


c) Précéder. 


Le bon Pasteur « ante eas vadit ÿ. | 

Le guide des Alpes ne se contente pas d’in-. 
diquer la route à l’alpiniste en restant ensuite 
à la maison ou à l’arrière-garde, mais il le 
précède et se lie, s'attache à lui pour le sou-. 
tenir. 
Ainsi le ré-évangélisateur doit se souvenir 
que le monde spécialement celui du tra- 
vail — est las de paroles et veut l’exemple des 
œuvres. : 


d) Mériter la confiance. 


Les brebis suivent le bon Pasteur parce que 
« sciunt vocem eius », c’est-à-dire le con- 
naissent. 

Le monde du travail doit également con-. 
naître que nous le guidons bien et que nous 
ne cherchons que son vrai bien. 

Nous devons donc sentir le devoir de 
mériter son estime et sa confiance et avoir le 
vif sentiment de la responsabilité de bien 
connaître la voie où nous le guidons. 


e) Défendre le troupeau au prix de sa vie. 


Le bon Pasteur s'expose même à la mort 
pour défendre le troupeau. 

Le ré-évangélisateur est intransigeant avec 
l'erreur et ne fait pas de compromis avec le 
mal. Il est et doit être de la classe du car- 


que son labeur apos- 
elle ne les irrite pas, 


Omnia vinc 3 


1 


Ut. : 
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 dinal Federico et du P. Cristoforo, et non de 


‘celle de Don Abbondio (1). 


Li) Chercher les égarés. 


Le bon Pasteur ne se contente pas de penser 
aux brebis qui lui sont fidèles, mais il dit avec 
une profonde douleur : « Alias oves habeo 
quae non sunt ex hoc ovili : et illas oportet 


._ me adducere, » 


L’angoisse du véritable ré-évangélisateur 
n’est pas épuisée dans la brève recherche 
d’une élite, mais il se rappelle que Jésus, dont 
il continue l’œuvre, est venu pour « sauver ce 
qui était perdu » (Matth. xvuxr, 11), et pour 
appeler « non les justes, mais les pécheurs » 


(Matth., 1x, 13) ; non ceux « qui n’ont pas. 


besoin de médecin, les sains, mais les 
malades » (Luc, v, 31), et que la première mis- 
sion donnée par le divin Maître aux disciples 
« Allez plutôt aux brebis perdues de la 
maison d'Israël, » (Matth, x, 6.) 

Il sait donc, le ré-évangélisateur, que les 
« égarés » ont plus besoin et plus de droits 
que les « proches » à nos soins, et qu'il est 
nécessaire d’user de beaucoup de compréhen- 
sion pour ceux qui, peut-être, se sont égarés 
parce nous les avions négligés, ou ne les 
avions pas compris, ou bien ont pris une voie 
erronée parce que nous ne leur avions pas 
indiqué à temps la bonne voie. 

Ils sont, eux — comme dit saint Paul, — 
de ceux qui « errant >» parce que « ignorant ». 


“(Hébr., v, 2.) 


g) Aller; ne pas attendre. 
Le bon Pasteur ne s’imagine pas que les 


brebis en débandade vont elles-mêmes revenir 


au bercail, mais il sait que « illas oportet me 
adducere ». 

. Aller, par conséquent, et ne pas attendre. 
Mais y aller en bon Pasteur, lequel sait que s’il 
menaçait ou maltraitait les brebis égarées, il 


les éloignerait encore plus. Il ne les maltraite 


ni les offense-non plus, parce qu’il est le bon 
Pasteur. 


- _« Vince in bono malum » : telle est la brève 


méthode que saint Paul (Rom., xt1, 21) indique 
aux ré-évangélisateurs d’aujourd’hui, lui qui 
évangélisa un monde et un temps qui n'étaient 
pas meilleurs que les nôtres. | 

” La méthode employée par certains prêtres 
pour attirer les travailleurs passés au commu- 
nisme — la méthode du reproche amer, de la 
réprimande impétueuse — semble faite exprès 


: pour les éloigner encore plus et les perdre 


pour toujours. 


V. — Le monde du travail 
est aujourd’hui le monde entier. 
Nous vivons à une époque où — du fait de 


‘la victoire sur les-distances et les interdépen- 


dances économiques toujours plus grandes des 
divers pays — les nations tendent à se fondre 
en blocs et tendent à se fondre sur le travail. 

Pour être des « ré-évangélisateurs » en ce 
moment historique, il faut comprendre et 
saluer aujourd’hui avec une confiance chré- 


(1) Allusion aux héros et personnages des 


Pro- 
messi Sposi de Menzoni (N. D. L. R.) 
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tienne ce mouvement européen qui cherche 
à renforcer et à défendre les nations faibles, 
et qui pourrait demain ouvrir de nouvelles 
voies aux masses de travailleurs en chômage. 

Il faut aussi —— pour être de vrais « ré-évan- 
gélisateurs » d’aujourd’hui — comprendre 
comment la civilisation et la paix du monde 
exigeront demain que soit « mise en acte cette 
unité et solidarité spirituelle, sociale, ypoli- 
tique, culturelle, économique, ethnique qui lie 
les peuples et les nations, dont le bien 
commun est supérieur à celui de chaque 
peuple particulier ». (Motion de conclusion du 
Congrès de Florence pour la paix, 28. 10. 52% 

Les perspectives bonnes de ce mouvement 
sont grandes : il peut être la préparation de 
lPunum ovile du Christ ; il pourrait être la fin 
des antagonismes nationalistes et des guerres. 

Mais les périls sont également grands «: 
« Vous connaissez — avertissait le Saint- 
Père récemment — les efforts qu’on accom- 
plit pour former une culture européenne non 
chrétienne d’esprit, de caractère, d’âme, » 
(Discours du 23 juillet 1952.) (1) S 

Il est de ces jours-ci — alors que beaucoup 
se sont mépris sur la quasi-disparition du 
péril communiste — le réveil en force de la 
maçonnerie et du laïcisme. Elle est d’hier la 
nouvelle que VU. N, E. $S. C. O. a consacré 
600 000 dollars pour une Histoire complète êt 
scientifique de l'humanité, en confiant la com 
pilation à un groupe composé presque exclu- 
sivement d’athées, positivistes et agnostiques. 

Cest un des moyens si nombreux, celui-là 
également, avec lequel on tente de renverser, 
parmi les décombres d’un monde en ruine, 
même la tradition chrétienne qui fut l’âme de 
la civilisation. 

Le moment que nous traversons est des plus 
délicats. Lorsque, avec des fragments de 
métaux divers, on veut faire une cloche, le 
moment décisif est celui de la coulée : un 
instant de retard serait fatal. À 

Nous sommes tous employés à cette œuvre 
colossale dont dépend le salut de la paix et 
du monde. 

Votre œuvre « ré-évangélisatrice du camp 
du travail > se rattache à la ré-évangélisation 
pastorale de nos curés et à l’évangélisation 
héroïque de nos missionnaires 4 

Les secteurs sont divers sur un même front: 
gare si l’un cède ! | 

À ce pauvre monde — particulièrement 
celui du travail — désillusionné du passé, 
dégoûté du présent et effrayé de l’avenir, nous 
seuls nous pouvons, au nom de Dieu, rap- 
porter la « bonne nouvelle » , la « ré-évangé- 
lisation » de la paix, en leur rappelant que [ls 
paix ne peut subsister sans la justice, que 1e 
justice n’est pas humaine sans la charité, que 
la charité et la justice naissent et vivent dans 
les consciences, que la conscience est fondée 
sur la morale, que la morale est relative e: 
fluide si elle n’est pas ancrée sur l'unique 
absolu, qui est Dieu. Que le monde n’oublic 
pas qu’ « il n’y a de salut en aucun autre 
parce qu’il n’y a sous le ciel aucun autre 
nom donnè aux hommes dont ils puissen 
attendre d’être sauvés ». (Act, IV, 12.) i 


(1) Cf. D, G., n° 1128 [24 août 1952], col. 10 
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Une enquête sur 
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La Lettera agli Assistenti (1) de janvier 1953 
n° |), vient de lancer une enquête très fouillée 
@— on s'en rendra compte par le questionnaire qui 
@loit en réunir les éléments — sur la vie des tra- 
railleurs. C’est, à notre connaissance la première 
Wnquête d'une pareille ampleur entreprise dans le 
Wno ide ouvrier. Il est évident que les questions 

qu'elle soulève ont, à l'occasion, un caractère italien 
bien marqué. L'organisation de la vie chrétienne, 
le détail de la vie pratique, a des aspects, en 
falie, qu'on chercherait en vain ailleurs.  Aütre 
ays, autrèes mœurs. Même en France, il ne serait 
pas difficile de frouver entre nos provinces du 
Nord et de l'Est des divergences profondes Wu 
nmtiment religieux avec celles du Midi. Une 
quête, pour être sérieuse, ne pourrait poser de 
la même façon les questions sous peine de fausser 


enquête est donc instructive, et il sera intéressant 
d'en recueillir les données. Voici le communiqué 
d'envoi du questionnaire suivi de celui-ci (2) : 


Ainsi qu'on l’a déjà communiqué dans le numéro 
de décembre, les vœux”exprimés par le Congrès 
national des assistants ecclésiastiques des A. C. L. I. 
Mont été présentés au Saint-Père. D'une part, des 

les sociales, des cours d'adaptation et des 
rcles d'étude pour assistants ; d'autre part,.une 
Paction continue et toujours plus profonde pour la 
Mformation chrétienne des travailleurs, méthode 
plus sûre pour une véritable moralisation des 
milieux de travail. 

Dans le même numéro de décembre, ont été 
onnées déjà quelques instructions Sur l'enquête. 
i, nous résumons les principales, en y ajoutant 
elques directives concernant l’organisation. 

» Le questionnaire, déjà expérimenté avec succès, 

t envoyé aux assistants des A. C. L. L. ; quant 
ux assistants diocésains et provinciaux, il leur 
St envoyé une circulaire contenant d’autres détails 
d'organisation. 

—_ Le questionnaire semble complexe ; il ne doit 
pas, cependant, impressionner ; si quelqu'un n’a 
pas eu jusqu’à présent le moyen de bien connaître 
les travailleurs, c’est une bonne occasion pour 
entreprendre un effort méthodique de connaissance 
du monde du travail. Et puis, pour tous, c’est un 
Mtravail utile, bien plus, nécessaire. 


«… Cette enquête est le premier pas 


À 


Æ 
he 
=: 


d'un travail 


méthodique, qui sera mené et exécuté chaque. 


nnée, avec des thèmes concrets. 

On veut avoir, c’est la première chose, un tableau 

d'ensemble de la vie chrétienne des travailleurs 
(dans les entreprises et en dehors d'elles) ; ensuite, 
procédera à une analyse approfondie des situa- 
ons et des remèdes particuliers. 
» Ji] ne suffit pas de répondre oui ou. non, il faut 
jen éclaircir les situations, avec franchise, sans 
ésitation.e Il n’est pas question d'attribuer la 
situation actuelle, même si elle est négative, à la 
faute de quelqu'un. 

(1) La Lettera agli Assistenti-est le bulletin mensuel 
assistants ecclésiastiques des A. C. L. I. (Associations 


oliques des travailleurs italiens), 
) Traduction de J. THOMAS D’'HOSTE. 


du travailleur en 


e sens des réponses. Par sa particularité, cette. 
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la vie chrétienne 
Italie 


Le secret absolu sera gardé sur les:noms des … 
personnes et des localités, comme on l’a déjà fait, 
concernant les résultats provisoires obtenus dans 
les enquêtes antérieures. 5 


» 


Quelques avertissements 
‘relatifs à l’organisation de l'enquête. 


1. Dans la réponse, il suffit de citer le numéro > #E 

de la question posée. | AE 

A Le travail doit être terminé pour le 31 mars 
IL faut donc établir tout de suite le plan de tra- LÉ 

vail ; les réponses écrites (et lisibles) sont envoyées 

à l'Office central des assistants (via Monte della 

Farina, 64, Rome). 


3. Il n'y a qu'un seul questionnaire ; il est clair … 
que ceux qui-vivent dans un rilieu agricole … 
n'ont pas à répondre à certaines questions, Îes- 
quelles n'intéressent que le milieu industriel et . 
vice versa, Nr 

4, On peut obtenir certaines données de statis- 
tiques auprès des administrations, ou auprès des : 
communes, des paroisses, des bureaux de statis- 
tique (Chambres de commerce), etc. | 


5. Aux fins de l’enquête, le mot « travailleur > 
s'entend limité aux travailleurs subalternes (sauf 
quelques questions portant sur des renseignements 
concernant les employeurs) et aux travailleurs 
autonomes sans subalternes. 


6. Pour répondre, il faut interroger des travail-. 
leurs et des travailleuses ide différents âges, caté- 
gories, des A. C. L. I. ou non. 

Les dirigeants, le mouvement féminin et de la 
jeunesse acliste nous donnent tout leur appui. 

— Bien étudier le questionnaire. ee 

— Choisir des personnes et des catégories repré _ 
sentatives, c’est-à-dire qui présentent les caracté- 
ristiques du milieu étudié. FES 

— Très opportuns sont les contacts ave 
d'autres prêtres qui approchent des travailleurs, ue 
soit à cause de leur ministère, Soit à titre d’assis- 
tants d'associations et d'œuvres. 

— Organiser des réunions avec les travailleurs 
et des colloques avec des prêtres, jusqu'à épui- : 
sement du questionnaire, 


7. Préciser, au début, le nombre et la qualité des 
travailleurs et des travailleuses qu’on a interrogés. ; 

8. Bien distinguer les réponses et les opinions 
exprimées par les travailleurs de celles exprimées 
par les prêtres. Que chacun réponde seulement sur 
ce qu'il sait et peut personnellement contrôler. 

Eviter de donner des pourcentages : donner des 
chiffres ; exemple dans mon secteur, il y a 
300 travailleurs, dont 110 vont à la messe régu- 
lièrement, 90 de temps en temps et 100 jamais. re 


9, Définir clairement le milieu territorial de l’en- 
quête, c’est-à-dire : préciser si l’on parle de la 
situation des travailleurs d’uñe commune ou seu- 
lement d’une paroisse. Dans la commune et dans 
la paroisse, il faut inclure toutes les entreprises 
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industrielles, agricoles et commerciales existant 
sur les territoires respectifs. Définir le milieu géo- 
graphique et social de la commune et de la 
paroisse, Dans certains cas, il peut être utile de 
faire l'enquête Sur une seule entreprise ou sur 
une seule catégorie spéciale de travailleurs. Qui- 
conque veut effectuer ce genre de travail doit se 
mettre d'accord avec son propre assistant dio- 
césain. 5 

10. Préciser les données concernant le nombre 
des travailleurs de la commune et de la paroisse, 


. qui travaillent à l’intérieur ou à l'extérieur des ter- 


ritoires respectifs. Il est évident que lorsqu'on 
parle de situations existant dans une entreprise 
on se réfère aussi au comportement de ceux qui 
ne sont pas de la commune ou ide la paroisse ; il 
sera donc bien de préciser de combien et de quelles 
communes viennent les travailleurs occupés dans 
l'entreprise de la commune ou’de la paroisse 
à l'étude. Ù 

11. Les chiffres sur le nombre des travailleurs 
de la commune ou de la paroisse (ou, éventuelle- 
ment, de l’entreprise) doivent être donnés en tenant 
compte du tableau suivant 
manœuvres, 
ouvriers qualifiés, 
employés, chefs de section. 
propriétaires cultivateurs directs. 
fermiers cultivateurs directs, 
métayers, 
salariés, 
journaliers. 

Commerce et crédit, 

Emploi public. 

Artisanat. 

Emigrants internes et externes. 

Catégories spéciales (vendangeurs, ramasseurs 
d'olives, d’agrumes, de riz, trieurs de fruits, ber- 
gers, etc.). 

Hommes et femmes mariés. 

Hommes et femmes non mariés. 

Apprentis de 18 à 25 ans. 

Apprentis de plus de 25 ans. 


Industrie 


Agriculture 


12. Ce tableau doit toujours être sous les yeux, 
au moment où l’on donne chaque réponse, car il 
est possible, évidemment, que dans le même sec- 
teur Ia réponse puisse être différente, suivant 
qu'il s’agit, par exemple, de manœuvres ou d’em- 
ployés de cultivateurs directs ou de journaliers, 
d'adultes ou d’apprentis, d'hommes ou ide femmes. 

Je souhaïte, que, grâce à la bonne volonté de 
tous les assistants, l'enquête puisse avoir d’heu- 
reux résultats. à 

Le pro-assistant central : 
DON SANTO QUAPRI. 


Questionnaire pour l'enquête 


sur la vie chrétienne des travailleurs 
dela. COMMUNE PACE TR 
OLA DATOISSE JE NE 


(ou, éventuellement, de l’entreprise... 
ocueAduv secteur. 2 de l’entreprise”... ) 


PREMIERE PARTIE 


a) Initiatives pour la culture religieuse : Donner 


des chiffres, le plus possible exacts, sur : 
1. Assistance des travailleurs aux homélies doc- 


« Documentation Catholique » 


trinales (c’est-à-dire : explication systématiq 
du dogme et de la morale à l'Evangile del 
messe sont-ils nombreux ceux qui entrer 
(à l’église) après l’homélie ?). 

2. Assistance à l'instruction dominicale q 
l'après-midi. te. 

3. Assistance aux cours de culture religieuse. | 

4. Assistance aux « semaines » ou « trois Sol 
rées religieuses ». 

5. Assistance des travailleurs aux prédication 
de Carême, mission, mois de mai. 

6. Assistance aux exercices spirituels et retrait 
(existe-t-il une maison et une œuvre pour me 
d'ouvriers ?). d 

7. Quels motifs indiquent les travailleurs q 
n’y viennent pas (horaire non adapté; lang 
difficile ; contenu éloigné de la mentalité ouvrièr 
et rurale, etc.). 

8. Combien de familles de travailleurs 4 
demandé dispense pour leurs enfants de li 
truction religieuse dans les écoles primaires ? 

9. Comment les enfants des travailleurs fré 
quentent-ils la catéchisme paroissial ? 

10. Quelles sont les critiques que font les tra 
vailleurs au clergé en matière religieuse, moral 
et sociale ? Gi 

11. Comment sont connues les vérités fonda 
mentales (Dieu, Jésus, Marie très sainte, l'Eglise 
sainte messe, sacrements, Providence) ? Quelle 
sont les erreurs les plus répandues ? 

12. Connaissance des prières élémentaires (Pater 
Ave, Gloria, Credo). x 

13. Propagande protestante parmi les travail 
leurs. Si 

14. Combien de vocations sacerdotales et rel 
gieuses parmi les travailleurs et les travailleuse 
et leurs enfants, et à quelles Congrégations ? = 


b) Pratique religieuse. 

15, Assistance des travailleurs à la sainte mess 
(dimanches normaux, grandes fêtes; observe 
cette assistance, par exemple, pendant troi 
dimanches. En particulier, rappeler l'assistance 
aux saintes messes le soir ou là nuit. 

16. Fréquentation des saints sacrements. 

17. Communions pascales. 

18. Que disent les travailleurs de l’usage de I 
langue latine ? (1) 

19. Signaler avec précision les difficultés prove 
nant des horaires de travail (de nuit, des jour 
fériés, par roulement, etc.….), et des transport 
(maison-travail) pour l'assistance à la saint 
messe, la réception des sacrements (jeûne) et 1 
fréquentation de l'instruction religieuse. 

20. Participation à d'éventuelles prédications € 
cérémonies. religieuses dans l’entreprise. 

21. Combien de mariages et d’enterrement 
civils parmi les travailleurs, de 1945 à 1952? 

22. Combien d’unions illégitimes de 1945 à 1952 


23. Combien d'enfants non baptisés, de 194 
à 1952 ? : 

c) Idées morales sur : 

24. Pureté, fiançailles, amour libre, mariag 


famille, divorce, néomalthusianisme. 

25. Apprentissage du métier : les travailleurs e 
ont-ils le désir ? Comment est compris le devo 
par les familles ? 

26. Concernant le travail : comment est conç 
le travail (dure nécessité, moyen de vie, moye 
d’expiation et de sanctification, apport au bie 
commun) ? 

Que pensent les travailleurs de l’observance de 
contrats, de la grève, de la non-collaboration, @ 
sabotage, de la compensation occulte ? 

Quelle est la mentalité des travaillears : dés 
seulement des biens matériels, ou aussi désir c 
culture et de préparation pour s’insérer dans 1 


(1) Dans son numéro de février, la Lettera agli Assister 
débute par un article, Pregare in italiano, en faveur d 
prières, mêmes courantes, récités en langue vulgair 
(ND FES ER: à ; 


1 
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sponsabilités de la vie des entreprises, des com- 
unes, des provinces et de l'Etat ? 

d) Pratique morale : 

27. Se préoccupe-t-on, chez les dirigeants, dans 
s maïîtrises ou au syndicat, en cas de travail, 
S jours fériés, de faire concorder des horaires 
; pravail qui permettent d'assister à la sainte 


28. Comment sont respectées les lois sur le tra- 
de la part des employeurs et des travailleurs 
aux jours fériés, travail des femmes et des 
1fants, services hygiéniques, dortoirs, vestiaires, 
acement (contrats injustes ou obscènes), assu- 
nces sociales et contre les accidents) ? (1) 
29. Décrire la situation morale des services 
ciaux de l'entreprise (assistance sociale, infir- 
lerie, chambres-allaitement, pouponnières, C. R. 
« L. (2) de l'entreprise, douches et bains, res- 
urants, colonies, bibliothèques). Pour les ruraux, 
| He de la permanence hivernale dans les 
ables. 
30. Sortie nocturne des femmes et problème de 
è transport à la maison (l’entreprise ou 
autres y songent-ils ?). 
81. Situation des pensions pour ouvrières. 
32. Comportement des travailleurs concernant : 
asphèmes, conversations honteuses, actes, mani- 
@stations et divertissements obscènes, corruption 
e. mineurs (en particulier, comportement des 
mmes mariées) ; avortement et infanticide, adul- 
re, violences morales et physiques, vol et escro- 
uerie, égoïsme, médisances, jalousies et ven- 
eances. 
33. Tenues de travail des hommes et des 
mmes. 
“34. Les dirigeants s’occupent-ils du problème de 
a promiscuité ? 
235. Existe-t-il des règlements d’entreprise qui 
Mouchent aussi au côté moral ? 
36. Le patron et les dirigeants respectent-ils la 
bersonnalité morale des travailleurs ? Se préoc- 
“upent-ils de, confier l’apprenti à des ouvriers qua- 
ifiés et honnêtes ? 
“37. Signaler les réactions des travailleurs orga- 
bisées par le syndicat ou par les Commissions 
ntérieures ou par le noyau A. C. L. I. contre des 
#Wituations immorales :: 
M Par des interventions auprès de la direction; 
%— Par des Comités, des grèves, etc. ; 
M _— Par des dénonciations à l'inspecteur du tra- 
A vail ; 
— Par des dénonciations en justice ou d’autre 
manière. 
138. Observations d'ensemble sur le problème 
“des femmes, des apprentis et des jeunes dans le 
travail industriel et agricole. 


#: © DEUXIEME PARTIE 


“Déterminer l'influence, positive ou négative, des 
Situations et organisations politiques, écono- 
Mmiques, syndicales, sociales, culturelles et récréa- 
ives, existant dans le lieu de l'enquête, sur la 
formation chrétienne du travailleur (étudier le 
phénomène, en se référant à l’histoire récente ou 
fmême plus ancienne, si possible). 

“ 39. Politiques : 

fn Quelle activité développent les partis ; 

fn Effets sur la formation des travailleurs; 

In Existe-t-il des écoles du P. C. I. ? 


(1) Cf. Lois sur ‘le travail, de UGO PIAZZI. Editions 
CPL; Rome. ; é 
—_ (2) Les C. R. A. L. (Circoli ricreativi Assistenza Lava- 
létori), Cercles récréatifs d’assistance pour les travailleurs, 
nt ainsi définis dans le projet de loi déposé le 25 no- 
mbre 1948, art. 12 Des associations apolitiques de 
availleurs établies pour réaliser de la façon la plus 
antageuse par leurs propres membres des initiatives cul- 
urelles, éducatives, artistiques, sportives, touristiques, 
tives “Rance après le travail en général. 
ER. 
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40. Economiques : } 

— Problème des rétributions et de la maison 
en rapport avec l’âge moyen des mariages et le 
nombre d'enfants. 

41. Syndicales : 

— Activité et méthode des divers syndicats ; 

— Effets sur la formation des travailleurs ; 

— Les travailleurs comprennent-ils la nécessité 
d’une orientation chrétienne, c’est-à-dire d’un syn- 


dicat qui, même sans étiquette ou statut chrétien, . 


soit de fait substantiellement conforme à la 
morale et aux principes sociaux chrétiens ? 

42. Culturelles : 

— Initiatives culturelles non catholiques pour 


travailleurs ; 


. — Effets sur la formation des travailleurs; 

— Publications (livres, revues, 
par les travailleurs. 

43. Sociales : 

— Mutuelles et coopératives de divers types; 

— Effets sur la formation des travailleurs. 

44, Récréatives : ; 

Théâtre, cinéma, auberges, ballon, radio, sport, 
excursions, villégiatures. - 

45, Examiner comment sont nées et se sont 
affermies les organisations marxistes et l’idéoiogie 
marxiste (causes de sa prédominance ou de sa 
permanence dans des groupes minoritaires com- 
pacts). | 

46. Pourquoi le groupement catholique est-il 
resté compact ou s'est-il désagrégé ? 


TROISIEME PARTIE 


Décrire et évaluer l'actuel groupement, les ini- 
tiatives et la méthode employée par les catho- 
liques dans le lieu de l’enquête pour La forma- 
tion religieuse, morale, technico-professionnella et 
sociale des travailleurs (1). 


47. Que fait-on, dans la paroisse ou dans I8 


commune (spécialement chez les A. C. L. I)? 

48. Quelle est l'attitude des intellectuels 6t des 
patrons catholiques envers les travailleurs (men- 
talité et action) ? 4 

49. Estime-t-on plus efficace d'assister les tra- 
vailleurs ou de créer une organisation dans 
laquelle ce sont les travailleurs eux-mêmes qui 
organisent l'assistance à leurs frères ? (2) 

50. Pareille organisation doit-elle se limiter 
à une activité d'assistance, ou encore, doit-elle 
préparer moralement et techniquement ses meil- 
leurs éléments afin qu'ils déploient une activité 


décisive pour satisfaire tous les besoins (écono- 


miques, moraux, culturels, récréatifs, etc.) des 
travailleurs, soit dans une forme directe, soit en 
amenant les travailleurs à assumer des responsa- 
bilités dans la vie économique, syndicale, poli- 
tique et administrative ? 


QUATRIEME PARTIE 


a) Exposer d'éventuelles expériences pastorales 
réalisées dans le domaine ouvrier et rural. 

b) Proposer de nouvelles initiatives que l'on 
considère comme utiles pour la formation chré- 
tienne des travailleurs (formation religieuse, 
morale, technico-professionnelle et sociale). 


(1) Cf. Giovenfü Lavoratrice, Editions A. C. L. 1., Rome 
1952. 

(2) L’assistance peut être faite en dons, subsides, etc. 
ou en aidant à obtenir des droits garantis aux travailleurs 
par la loi (Patronat, A. C. L : y 
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— The Development of English Theology in fhe 
later XIX century, par L.-E. ELLIOTT-BINES, Londres 
(Longmans). 1951. 137 pages. 

Ces six conférences résument le mouvement théo- 
logique anglais, de 1860 à la fin du xrx® siècle. Mais 
que l’on ne s’y trompe pas : la théologie catholique 
et la théologie non conformiste sont laissées de 
côté. Du sujet qu’annonce le titre, ce n’est done 
qu’un aspect partiel, quoique sans doute le plus 
important, qui est envisagé. 
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:  CHOMAGE ET 


La terminologie des questions sociales, du fait 
qu'une étude plus poussée des phénomènes ef des 
problèmes qui affectent la vie de la société moderne 
a enrichi le vocabulaire d'une facon générale et 
fait ressortir bien des nuances, s’est considérar- 
blement étendue depuis cinquante ans. Les dic- 
tionnaires après quelques: années sont insuffisants 
pour renseigner le lecteur occasionnel. Ainsi le chô- 
mage, terme générique, s'est révélé multiple-en ses 
causes et ses raisons Sociales. Il a fallu créer des 
termes nouveaux puisque les phénomènes que cou- 
vraient ce mot Se trouvaient dans la réalité si 
différents. 

Ces questions ont pris en Italie une importance 
que les ‘dures nécessités de l'après-guerre ont 
encore accrue: Aussi, avant de reproduire les décla- 
rations du Conseil national des À. C. L. I., nous 
croyons bon de citer quelques lignes, empruntées 
à un article de S. Lombardini, dans Realtà Sociale 


= d'Oggi (2° 11, p. 810), qui délimitent bien le pro- 
. blème (1) : 


Problèmes du chômage 
et du sous-emploi en Îfalie 


La recherche scientifique sur le phénomène du 


- Chômage ne peut être efficacement conduite sans 


se reporter à un modèle théorique qui mette en 
lumière les éléments qui concoureront à délimiter 
le phénomène tel qu’il se manifeste dans le concret. 


Seule une analyse théorique — qui naturellement. 


pourrait se faire, à l’origine, d’après la connais- 
sance de certains actes concrets — permettrait, en 
effet, d'établir les données statistiques les plus 
intéressantes et de fixer d’après quels critères 
celles-ci doivent être recueillies et interprétées. 
Quelques considérations pourront mieux éclairer 
cette nécessité. 

Quand il a un caractère passager, le chômage 
prend. des traits bien définis : le chômeur est 
généralement un travailleur qui a déjà exercé son 
activité et déjà acquis une spécialisation. En 
d'autres termes, il est facile de l’individualiser et 
de le classifier. La connaissance de la structure 
du chômage peut dans ce cas permettre de distin- 


guer parmi les autres, des secteurs de l’économie 


relativement plus éprouvés sur lesquels, par con- 


équent, l’action économique de l'Etat devra sur- 


tout exercer son influence. 
Quand, par contre, le système n’a pas su 


_ atteindre ce niveau minime d’efficience nécessaire 


pour assurer potentiellement du travail pour tous, 
le chômeur est souvent un travailleur resté en 
marge de l’activité productive ; il n’a pas une pro- 
fession bien définie, mais il s'adapte à toute forme 
de travail et il sait qu’il est inutile de s’attendre 
à pouvoir développer une activité normale où il 
pourrait mettre'en valeur ses Capacités. Dans un 
système économique de ce genre, il est donc dif- 


ficile de tracer une ligne entre le travail ‘et le 


Chômage : le phénomène du sous-emploi reflète 


non moins que celui du chômage, dans lequel il 


(1) Traduction de La D. C. 
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Joppement économique de certains pays aux im 


SOUS-EMPLOI 


se perd par une dégradation continue, l’inefficaci 
du système et pose les même problèmes. £ 

Dans ces conditions, la connaissance de la stru 
ture du chômage peut prendre une importan 
assez secondaire alors que les données relatiy 
à la variation de l'emploi dans divers secteu 
peuvent être d’un intérêt particulier. 

Ces brèves considérations préliminaires montre 
déjà clairement combien le chômage est un ph 
nomène complexe. En d’autres termes, on pe 
avoir des types divers de chômage : les facteu 
responsables du phénomène varient naturelleme 
suivant les variétés du type qu'on considère.” 

Une politique efficace de plein-emploi présu 
pose que ces facteurs ont été précisés et qu'onté 
réalisées les conditions nécessaires pour rédui 
au minimum leur influence sur le niveau de Fa 
tivité économique. 

Le chômage peut être causé par des phénomèen 
qui provoquent dans Île système économique 4 
diminution. du niveau de production en comp 
raison de son potentiel [d'emploi] ou, au contrai 
être imputable à une incapacité congénitale« 
système, d'assurer du travail pour tous. Rent: 
dans le premier type de chômage, le chôma, 
cyclique qui caractérise les phases de dépressi: 
et le chômage structurel qui peut se vérifier da 
des secteurs particuliers à la suite de chañg 
ments dans la structure économique, ; 

Rentre, dans le second type, le chômage ou mie: 


le sous-emploi caractéristique des aires de dépre 


sion et le chômage des aires surpeuplées. 

Les tendances à la dépression à longue pério: 
peuvent faire que le chômage cyclique dégénè 
en chômage du second type. Pour nous servir d 
termes employés par Harrold (1), nous pourrio 
caractériser Ce dernier en disant qu'il se véri 
chaque fois que le système n’est pas en mesure 
garantir, pas même à la longue, le natural rate 
growth à savoir : ce développement nécessaire po 
assurer le plein-emploi des ressources naturelles 
des énergies ouvrières. Plus précisément dans w 
aire en dépression, le développement économiq 
n’est pas en mesure d'assurer l'épuisement intégr 
des ressources naturelles «et, de ce fait, le re 
dement se maintient à des niveaux en dessous d 


exigences de la population, alors que dans 


aire surpeuplée le développement économique: 
permet pas l'emploi intégral des énergies ouvrièr. 

Les causes pour lesquelles le développeme 
économique ne porte pas à l’utilisation intégre 
des ressources de production peuvent être les pl 
diverses : difficulté de transfert des facteurs 
production d’un pays à un autre (due à Son to 
à une capacité différente de l’activité industrie 
ou à d’autres causes) ; déséquilibres profonds pr 
voqués par l'isolement dans lequel certaines éc 
nomies nationales Se sont développées à cause 
contingences particulières comme la guerre; la po 
tique des groupes économiques internationaux © 
concourent souvent à l’évolution des genres par 
culiers de politique économique des divers gouve 
nements nationaux et la subordination du déx 


È 


À 
(1) HARROLD R. F., Towards à dynamic économics ( 
Millan, Londres 1948), p. 87 et suivantes. | 
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êts autres ES oNoe tte voilà delle 
ines des causes, qui peuvent expliquer l’insuffisant 
éveloppement économique des pays surpeuplés. 
Ces causes concourent à déterminer les rapports 
cé onomiques internationaux et mettent en lumière 
“des problèmes qui débordent le champ limité où notre 
analyse doit se poursuivre. Par contre, sont parti- 
ï lièrement intéressants, en vue d’une telle analyse, 
ès causes qui dans les limites d’une économie 
Pd'un pays déterminé peuvent expliquer l'insuffi- 
Se ance du développement économique et les phéno- 
…mènes de chômage qui en dérivent. 
m… Insuffisantes initiatives industrielles, distribution 
irrationnelle des investissements qui peuvent dériver 
de l'orientation imposée à la formation de nou- 
“veaux capitaux du marché, politique des (groupes 
| de monopoles sont, parmi les causes qu’on peut 
déclarer internes, des phénomènes de chômage du 
1 _ su type... 


En 


6 
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éclarations du Conseil nationel des A. €. L. I. 
au u Congrès national d’études sur les problèmes 
du sous-emploi 


Nous avons reçu de Rome le texte officiel sui- 
yant du Conseil national des À. C. L. I. dont l'in- 
térêt social ne concerne pas uniquement l'Italie, 
outes les nations étant plus ou moins solidaires, 
"surtout en présence des situations et des périls 
qu FE l'après-guerre (1) : 


À 
4. 
: 


| “ I. 

Le Conseil national des A. C, L. I, 
…._ prenant acte -des travaux et des résultats du 
bn Congrès national d’études organisé aux journées 
du 6-9 octobre 1952, par la présidence centrale 
nides À. C, L. E sur %e thème : < Pour le plein 
M_remploi », 
ln approuve cette initiative et adresse une pensée 
M de gratitude aux illustres rapporteurs et aux con- 
 gressistes qui ont abordé avec une sévère exacti- 
4 tude et dans le concret ce difficile problème, 
prend acte des orientations réfléchies et fécondes 
nn exprimées au Congrès, 

4 - rappelle ses précédentes déclarations sur ce sujet 
Fa - et après une ample discussion sur les divers aspect 
Me de Ja situation complexe approuve les déclarations 

3 » suivantes ; 


1. Le sous-emploi en Italie, dans ses termes 
- généraux, est un sous-emploi de structure, déter- 
—._ miné par le profond déséquilibre existant entre les 
ressources disponibles et la demande de travail, 
…— envenimé pat une injuste distribution du revenu. 
—_ En même temps qu’il représente un grave pro- 
. bième éthique et social qui porte atteinte au droit 
È - même à la vie de centaines de milliers de citoyens, 
ce sous-emploi constitue le signe d'une impuis- 
sance du système économique. 


2. Conscient de ses fonctions et de sa responsa- 
bilité, l'Etat ne peut se borner à une politique de 
_ contingentements correctifs et d'assistance — 
- assistance, pourtant nécessaire et urgente, tant 
… que ne sont pas trouvées des solutions plus radi- 
M cales, — mais doit intervenir avec une claire 

politique économique qui poursuive organiquement 
. l'objectif permanent d’un emploi plus élevé. 


a 


_ (@) Traduction de la Dec 


3. L'obtention d’un niveau haut et stable dem 
ploi, objectif fondamental de la politique écono- 
mique d’un Etat moderne, exige l'emploi plus | 
rationnel de toutes les ressources et de toutes les 
forces et, pour cela, une, coordination consciente 
et organique de tous les secteurs et de tous les ins- 
truments dans une perspective unitaire et pluraliste, 
4. La politique des linvestissements constitue 
l'aspect le plus important d’une telle pose ÿ 2 
économique. : 
Elle doit être menée avec l’élan et les instru = 
ments nécessaires pour déterminer constamment la 
limite maxima du volume de dépense permis par 
l'évolution et la maturation du système économique, 
afin de ne laisser aucune ressource inemployée ou 
détournée de sa voie, 5 
Une politique d’investissements ainsi dirigée, 2 
non seulement ne s'oppose pas à l'indispensable 
nécessité de la stabilité monétaire, mais, en une 


certaine mesure, en tire force et en garantit plus e 


sûrement la durée. 


IL — Politique du plein-emploï. 


5. Dans le cadre d’une politique économique Lie 
maximum d’ emploi, on doit tendre : 

“) à améliorer et élever constamment Îa capa- 
cité oieh ve du système, avec des méthodes 
adéquates aux exigences et aux possibilités de la 
technique moderne, et dans le but principal dun 
plus haut emploi de travail : LE 

b) à accroître Îe revenu national et en assurer 
la plus ample et la plus juste distribution ; 

c) à permettre l'augmentation des capacités de 
consommation, spécialement pour catégories ou 
zones plus défavorisées, de façon que les demandes 
accrues de biens autorisent le développement ulté- ; 
rieur du système de production. 


6. Pour cela on demande : | 
a) un plan organique de dispositions extensives 
des investissements de nature productive, publics 
et prise ; 
b) la distribution fonctionnelle plus rationnelle Ê 
des investissements, grâce à laquelle on doit pro- 
mouvoir, avec des critères de priorité, l'expansion Ée 
des secteurs qui sont déterminants pour le déve- AS 
loppement économique du pays ; £ 
c) la distribution territoriale plus rationnelle des 
investissements, qui Se propose en particulier le. 
développement des zones méridionales, pour. 
accroître le standard de vie et pour ouvrir les | pers- 
pectives d’un nouveau développement productif, 
À ces critères Se ramènent quelques mesures 
importantes, comme la Caisse du Midi et la loi 
récente pour l'accroissement de l'emploi. 


7, En particulier, on souligne la nécessité : 

a) de favoriser la plus ample productivité du 
système, au sein de l’entreprise et en dehors d’elle, … 
pour en multiplier la capacité productive, réduire … 
les frais unitaïres, faciliter les possibilités de. 
débouchés à l’intérieur et à l’extérieur. L’'accrois- 
sement de la productivité exige non seulément l’in- 
troduction d'améliorations techniques et d’organi- 
sation, mais encore une mise en train concrète 
et efficace de relations humaïnes individuelles et de 
groupements qui, dans la participation consciente 
des travailleurs, garantissent un climat efficace de 
collaboration. Fe 

Les bénéfices d’une productivité plus élevée e 
doivent se répartir équitablement entre ie | 
neurs, travailleurs et consommateurs ; à 


Le 
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b) de favoriser l'épargne, de manière à per- 
mettre l'écoulement conStant d’un volume plus 
grand d’investissements dans le circuit de la pro- 
duction et de la distribution ; 

c) de stimuler et de coordonner le crédit de 
façon à le mobiliser dans le plus grand volume 
possible, dans l’accomplissement de sa fonction 
essentielles, en réduisant le prix de l’argent. 


III. — Emploi du crédit. 


L'emploi du crédit doit être rationnellement 
ordonné, même au moyen d’une spécialisation par 
secteur, à secourir les entreprises effectivement en 
mesure de réaliser une expansion productive et un 
emploi élevé, en plaçant l’accent davantage sur la 


confiance dans les responsables des entreprises : 


particulières que Sur les garanties- capitalistes 
préexistantes ; dans une juste mesure, le crédit doit 
être ouvert en faveur des petites 6f moyennes 
entreprises, de la coopération et de l'artisanat. 
8. L'ensemble des dispositions concernant 
Pexpansion du système productif doit être soutenu : 
a) par une politique internationale qui favorise 
les échanges, augmente les possibilités d’exporta- 


_ tion — à quoi doit aussi s’ordonner une intelligente 


conduite des employeurs — de manière à permettre 
une plus grande importation des capitaux et en 
particulier de matières premières essentielles à des 
prix équitablement stables, tandis que reste à 
résoudre le problème d’une saine politique d’émi- 
gration qui s'inspire plus concrètement d’une pers- 
pective de solidarité mondiale ; 

b) par une politique plus coordonnée et efficace 
dans les secteurs fondamentaux du système écono- 
 mique et en particulier : ; 

1) par une direction plus rationnelle et efficace 
des activités ‘de J’I. R. I. (1) ainsi que de toute ini- 
tiative à jaquelle participe l'Etat en adaptant les 
statuts «et les structures à ce but ; 

2) par une politique décidée dans le secteur élec- 
trique, telle qu’elle élimine définitivement les obs- 
tacles interposés par la politique des groupes qui 
dominent la production et la distribution de 
Pénergie électrique, en vue de l'accroissement 
maximum de ce même sectéur et son harmonisa- 
tion avec le développement de l’économie italienne ; 


IV. 
Accroissement de la politique agricole. 


3) par un accroissement maximum de la produc- 
tion agricole et de l'élevage, en stimulant l’amé- 
lioration des méthodes de production, le dévelop- 
pement des travaux de bonification et de trans- 
formation du sol, en harmonie avec l’œuvre de 
réforme, des formes d’amodiation meilleures et plus 
stables, la transformation industrielle des produits 
agricoles, un développement plus moderne de la 
petite propriété, une utilisation plus convenable des 
terrains de propriété publique ; 

4) par une politique fiscale qui, sans étouîfter 
Vardeur d'entreprendre, sache équitablement rap- 
peler à chacun Îe devoir de contribuer selon ses 
possibilités et soit dirigée sous tous ses aspects, 
afin d'augmenter la production et l'emploi. 

9. La prise en charge d’un tel ensemble de fonc- 
tions et de responsabilités de la part de l'Etat — 
dont on ne peut se passer pour surmonter le désé- 


quilibre présent de notre pays et pour garantir 


{1} Zstituto per la Ricostruzione Industriale. 
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< Es 
organiquement l'emploi plus rationnel de tout. 
moyen et de toute force — exige que lEtat : 
s'adapte courageusement et rationnellement aux ! 
moyens, à la méthode d’action et à l'esprit même ! 
avec lequel il doit affronter les nouvelles obliga- 
tions qu’impose l’évolution historique. | 

On demande en particulier : 

a) l'extension et le perfectionnement des relevés 
statistiques et de toute forme de documentation 
nécessaire ; 

b) la réorganisation et le rendement, dans des 
conditions modernes, des secteurs de l’administra- | 
tion qui ont une influence directe dans la détermi- | 
nation des choix concrets de politique économique, 
dans lesquels se montre toujours plus nécessaire | 
la présence responsable des représentants de tra= 
vailleuts ; | 

c) la capacité de spécifier et d’esquisser, dans le 
développement concret des expériences nouvelles, 
les Structures organes et méthodes qui peu à peu 
puissent intégrer les capacités de l'Etat dans ses. 
difficiles responsabilités nouvelles. 


10. Le Conseil de plus : à 

signale l'importance essentielle de la formation 
professionnelle en vue même de l’accroissement de 
l'emploi, c’est-à-dire pour qualifier la main-d'œuvre, 
spécialement de la jeunesse, à la hauteur des exit 
gences croissantes du processus moderne de Ia 
production ; en même temps, le Conseil confirme 
la nécessité pour l'Etat de considérer les investis- 
sements ‘dans ce secteur comme parmi les plus 
urgents pour la garantie d’un développement cons- 
tant du système productif ; . 


A 


(V. — La formation professionnelle, 


a) il considère comme essentiel un plan orga= 
nique de formation professionnelle qui Se réfère 
à un plan d'emploi possible (à faire concorder, par 
l'intermédiaire des pouvoirs publics, avec les exploi- 
tations) et à la possibilité d’émigration, plan au 
développement duquel seront appelées les organi- 
sations spécialisées pour cela ; 

b) il reconnaît l'efficacité du plan de chantiers 
et de cours prévu par le ministère du Travail et 
l'invite, en vue d’un emploi plus étendu et d’une 
plus grande utilisation de notre potentiel de tra- 
vail, à multiplier les possibilités de travail grâce 
aux chantiers et aux Cours productifs ; et ces der- 
niers pourront être organisés sous forme de coo- 
pération au travail, également pour éviter des 
formes préjudiciables de concurrence possible entre 
les travailleurs eux-mêmes ; 


VI. — L'apprentissage. 


c) il souhaite que lapprentissage, puisqu'il 
représente un rapport spécial de travail, dont l’ai- 
guillon principal doit être constitué, pour le jeune 
homme, par l'acquisition de la capacité profes- 
sionnelle, soit pæincipalement considéré sous cet 
aspect par la loi. 


11. Sur le plan des interventions plus immédiates, 
le Conseil suggère : ‘ 

a) l'extension de l'indemnité de chômage aux 
catégories qui en sont privées ; 


VII. — Discipline du travail, 


b) une discipline des horaires de travail garantie 
par des formes efficaces de contrôle qui décourage 


Ver 


ettement l’accomplissement d'heures supplémen- 
es, renforce l'intervention de la loi contre le 
vail des jours fériés et facilite la promotion 
d'une nouvelle main-d'œuvre ; 


familiales, en particulier pour permettre à la 
femme mariée de rester au foyer, au profit clair 
non Seulement de la politique de l'emploi des 
hommes, mais d’un développement naturel et har- 
monieux de la famille ; 

“ d) une discipline de placement qui garantisse 
Pemploi d'au moins une personne par famille et 
en particulier du chef de famille ; 

e) une politique du travail féminin qui oriente 
les jeunes fillks vers des métiers et des professions 
qui leur conviennent le mieux et qui permette 
d'éviter des formes de concurrence avec le travail 
masculin ; 

f) la revision de toute entrave aux migrations 
intérieures, en les orientant de manières oppor- 
tunes ; 

g) une meilleure réglementation de l'imposition 
de la main-d'œuvre dans l’agriculture ; 

… h) l'extension des principales formes de pré- 
Voyance sociale aux catégories de travailleurs 
“autonomes. 


“— What the Church of England stands for, par J. W. 
C. WAND, évêque (anglican) de Londres. Londres 
(Mowbray), 1951. 131 pages. 


Le savant évêque anglican de Londres présente 
de manière intéressante et assez complète la situa- 
tion doctrinale de l’Eglise anglicane. Que l’on n’y 
cherche pas des exposés dogmatiques très poussés 
ou des études historiques rigoureuses. Mais le sens 
religieux que l’anglicanisme concentre dans sa 
liturgie et le sens moral qu’il exprime dans son 
respect des personnalités sont bien mis en lumière. 


— Rayonnement de sainte Colette, par JOSEPH GOULVEN: 
— préface de Daniel-Rops. — Un vol. de 304 pages 
illustrées. Aux Editions du Vieux-Colombier (La 
Colombe), Paris. 


- Ces pages bien documentées, illustrées de nom- 
breux hors-texte parfaitement choisis, nous don- 
nent à la fois une vie de sainte Colette, une histoire 
des Clarisses Colettines et une situation actuelle 
dans le monde entier de cette grande famille fran- 
ciscaine. Une cinquantaine de pages d’appendices 
complète cette documentation. L’auteur connaît si 
bien celle dont il nous raconte la vie merveilleuse 
qu'il paraît comme apporter un témoignage con- 
temporain. Tous ceux qui s’intéressent à la vie 
religieuse, à la spiritualité franciscaine, à cette 
époque où les fruits de sainteté abondaient dans 
l'Eglise, au développement de cette branche du 
grand arbre franciscain, liront ces pages. Même les 
profanes y trouveront grand intérêt et, ayant ouvert 
ce volume, le quitteront avec regret. 


_ — Introduction à la biologie, par l’abbé JEAN AUGIER, 
a professeur à l’Institut catholique de Paris. — Un 
éd vol. in-8° de 800 pages. Prix : 600 francs. A l’Office 
général du Livre, Paris. 

Le lecteur aura dans ces pages l’écho fidèle des 
savantes leçons de l’auteur à J’Institut catholique. 
Le problème qu’il aborde est, comme la vie même, 
fort complexe dans sa simplicité. Les origines de 
la vie, des espèces, c’est non seulement comme une 
histoire du monde où prédomine la préhistoire, mais 
un nœud inextricable de problèmes qui font appel 
aux sciences les plus variées et à la philosophie. Le 
dogme lui-même s’y trouve intéressé. Ces pages sup- 
posent donc de la part du lecteur une certaine cul- 
ture, non seulement par la technicité du langage, 
mais encore par les connaissances qu’il lui faut pos- 
_ séder pour les lire avec fruit. De nombreuses gra- 
- vures mettent sous les yeux comme les éléments 
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« Questions Actuelles » 


Le Conseil national des A. C. L. I., tout en 
réaffirmant la constante nécessité d’une recherche 
passionnée pour toute extension possible et pour 
tout perfectionnement de la politique de l'emploi 
maximum, adresse le plus vif appel 

aux pouvoirs publics, 

aux entreprises privées, 

aux hommes d'étude, 

pour que, selon Jeurs responsabilités propres, 
ils aient conscience de l'obligation qu'ils ont de 
suggérer, esquisser, encouragér et réaliser de nou- 


velles et plus amples occasions de travail, dans le 


sentiment profond d’une solidarité sociale supé- 


Brieure; 
à tous les travailleurs employés, pour que, avec 


un égal sentiment de solidarité, ils contribuent de 
tout l’effort possible à ces expansions de notre 
système de production qui, dans le cadre d’une 
politique assurée de coordination et de contrôle, 
servent à accroître l'emploi ; 

engage, enfin, le mouvement des A. C. L. I. pour 
qu’il sache être en première ligne par l'étude, les 
actions conscientes, la présence active dans le 
monde syndical et politique, dans l'effort commun 
pour réaliser la.conquête graduelle, mais certaine, 
d’un niveau élevé et stable d'emploi. 
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tangibles de l’étude poursuivie. C’est un public de À 


professeurs, d’éducateurs, d’étudiants en sciences 
que vise l’auteur pour leur livrer les résultats les 
plus solides de la science moderne. 


— The Dominion of Christ, par L.-S. THORNTON. (Dacre 
Press, Londres.) 1952, 207 pages. 

Ce deuxième volume d’un traité, qui porte le titre 
général de La forme.du serviteur, est une mise en 
regard des doctrines bibliques et spécialement néo- 
testamentaires sur la création et la rédemption, 
toutes deux étant examinées du point de vue de 
luniverselle royauté du Christ créateur et Sauveur. 
Les analyses exégétiques et théologiques des textes 
scripturaires forment la plus grande partie de l’ex- 


posé. L’auteur trace une image à la fois profonde et 
subtile de la « forme du serviteur » prise par le. 


Verbe incarné. Il faut sans doute attendre le dernier 
volume du traité pour juger de l’ensemble; mais l’on 


peut déjà prévoir que le théologien anglican qu’est - 


L.-S. Thornton nous aura alors donné une des plus 
remarquables synthèses christologiques de notre 
siècle. 


Pièces de théatre, éditées ou rééditées en 1951 à la 


librairie Gabriel Enault, 77, rue de Rennes, Paris, VI : 


— Résurrection, par JEAN BERGEAUD. Evocation drama- 
tique du mystère chrétien et bon élément de feu de 
camp pour la Semaine Sainte (70 francs). — Du 
même auteur, un mystère pour Noël, intitulé : Le 
jeu de l’enfant qui naquit sans demeure (90 francs) 
et une comédie : Un placement de père de famille 
(80 francs). 

— Francette, par JEANNE LEROY-DENIS, une comédie 
pour femmes seules (175 francs). 

— La princesse Roselyne était aveugle ; La légende 
du moulin maudit ; deux pièces pour enfants dans 
un même livret (75 francs). 


— Le cœur décide, par JEANNE PAUL-FERRIER et PIERRE 
: quatrième édition d’une comédie qui est, 


GOURDON 
un spectacle de choix pour les publics dits « de 
famille » (175 francs). 


— Blanche-Neige, de HENRI VERGRIETE; légende dra- 
matique en sept tableaux, d’après un conte des frères 
Grimm (125 francs). 


—- Pour les fêtes de la Saïinte-Enfance, indiquons une 
pièce en quatre tableaux, intitulée : Pour un mis- 
sionnaire, de GENEVIÈVE DUHAMELET, et une comédie : 
Le rêve de Bob, de GUY DE Loussor (30 francs). Ces 
deux pièces appartiennent à la « collection de la 
Sainte-Enfance ». 
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Le divorce 


La revue Lumière et Vie (7uméno d'août 1952) 
publie, sous la signature de M. G. Levasseur, une 
étude statistique et sociologique sur le divorce en 
France, du plus grand intérêt. M. Levasseur s’est 
aidé dans son travail de la fhèse remarquable que 


s M. Jacques Desforges a faite sur ce sujet (1) tout 


_ er la complétant et la mettant à jour avec les 
données des dernières statistiques. Dans l’impos- 
sibilité de reproduire intégralement ce long article, 
_ nous en donnons ici ur résumé que nous avons 
_ voulu le plus complet ef le plus près possible de 
la pensée de son auteur. 


Les statistiques du divorce 


La courbe ascendante, 


Fe Le chifffe des divorces en France est resté rela- 
 tivement faible et stationnaire pendant les quinze 
premières années d'application de la loi du 7 juil- 


let 1884 : de 7 000 à 8 000 par an. De 1900 à 1914, 


_ il a commencé à se développer régulièrement, il 
_ était de 16700 en 1912. La guerre de 1914-1918 
_ marque une chute brutale, largement compensée 
_ par la suite puisque, en 1920, on enregistrait 


- 41000 divorces. Cette brusque montée, correspon- 


. dant à la liquidation des situations spéciales créées 
_ par la guerre, ne fut que passagère ; en 1925, le 
chiffre des divorces descendait à 22000, ce qu'il 
aurait été si, indépendamment de la guerre, il 
_ avait suivi sa progression régulière. [| atteignait 
- 27000 en 1938. La guerre de 1939-1945, comme 
_ Ja’ précédente, à été marquée d’abord par une 
brusque diminution du chiffre des divorces, suivie 
également d'une énorme remontée qui s’amorçait 
_ déjà en 1943. 1946 connut le chifire record de 
61 000 divorces prononcés. Actuellement, ce chiffre 
semble vouloir s'établir aux alentours de 35 000 

par an. 
I y avait, selon le Bulletin statistique, 243 000 di- 


_ vorcés et 347 000 divorcées en France en 1950. Ces 


chiffres ne semblent pas devoir inclure les remariés. 
En 1950, on comptait pour tout le territoire de 


la France une moyenne de un divorce transcrit (2). 


pour 9,35 mariages célébrés (3). La moyenne la plus 
élevée se trouvait dans le département de la Seïne : 
un divorce pour 5,3 mariages ; les moyennes les 


_. plus basses, en Vendée (1 divorce pour 29 ma- 


_riages) et en Lozère (1 pour 28). 


Répartition géographique des divorces. 


Le Bulletin des statistiques indiquait pour 1950 
la proportion de 358 divorces pour 100 000 couples 
- mariés en ce qui concerne tout le territoire de la 
France. Cette proportion, naturellement, n’est pas 


(1) Le divorce en France, étude démographique, aux 
Editions Familiales de France 1947. 

(2) Tous les divorces ne sont pas transcrits, soit par 
négligence des parties, soit par suite du décès de l’une 
d’elles peu après le divorce. 

(3) Cette proportion était de 1 divorce transcrit pour 
8,65 mariages célébrés en 1949 ; de 1 pour 9,49, en 1951 ; 
de 1 pour 10,17 au cours du deuxième trimestres 1952 ; 
on assiste donc actuellement à une tendance sensible vers 
la diminution des divorces. 
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LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE 


en France 


la même partout et il est intéressant de constater 
que les régions où elle est la plus faible sont celles 
où la population est restée le plus attachée à Ja 
pratique religieuse. M. Desforges a ainsi établi une 
carte faisant ressottir la fréquence des divorces 
dans chaque département de la France en se basant 
sur les chiffres des années 1936-1937. Cette carte 
fait apparaître trois régions où le taux des 
divorces est particulièrement élevé : À 

1° Un groupe de 11 départements englobant La 
région parisienne, la_majeure partie de la Nor- 
mandie, la Picardie, la Champagne, les Ardennes 
et | Yonne. ï 

2° La région méditerranéenne : Alpes-Maritimes, 
Var, Bouches-du-Rhône, Vaucluse. # 

3° Le groupe Charente-Maritime, Gironde. 3 

Il faut également placer dans cette catégorie 
trois départements isolés : le Rhône, le Puy-de- 
Dôme et la Haute-Garonne. #: 

A l'opposé, on remarque deux régions où ce 
taux est plus faible qu'ailleurs : un groupe compact 
de sept départements du Massif Central, et la Bre- 
tagne. Il faut ajouter à ces deux groupes quatre 
départements isolés : la Mayenne, les Landes, [a 


F Vendée et l'Ariège. 


Les femmes demandent plus le divorce que les hommes, 
Il est plus souvent prononcé à leur profit, 


Jusqu’en 1939, les femmes étaient demanderesses 
dans 60 pour 100 des cas. Pendant les périodes de 
liquidation des deux guerres, ces proportions ont 
été renversées, comme Ja raison en est facile 
à comprendre : c'est l’éternelle histoire du mari 
qui rentre chez lui après une longue absence. Ce 
n’est qu’en 1949 que les demandes féminines ont 
repris la majorité. 

De même, c’est la femme qui obtient le plus 
souvent le divorce à son profit. En 1950, 43,6 pour 
100 des sentences étaient en faveur de la femme, 
36,5 pour 100 en faveur du mari, ‘le reste, soit 
20 pour 100, était des sentences aux torts réci- 
proques. $ à 

I est intéressant de remarquer que lorsque c’est 
la séparation de corps qui est demandée, dans 
65 à 70 pour 100 des cas, c’est la femme qui est 
demanderesse. 


. La séparation de corps. 


Il y a actuellement de 4000 à 4 500 séparations 
de corps prononcées par an, soit dix fois moins 
que de divorces. On en comptait 3000 à la veille 
de la loi de 1884, sa courbe ascendante a donc 
été loin de suivre celle du divorce. La séparation 
de corps est beaucoup plus demandée dans les 


‘ régions chrétiennes qu'ailleurs. Dans le ressort de 


la Cour de Rennes, il y a de 20 à 40 séparations 
de corps pour 100 divorces, alors que, dans le 
ressort de la Cour de Paris, la proportion n’est 
que de 5 pour 100. ; 

On sait que la séparation de corps peut être 
quasi automatiquement convertie en divorce au 
bout d’un délai de trois ans. On peut dire que 
d'uñe façon à peu près constante cette conversion 
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r ndée que pour un tiers seulement des 


-le mari qui demande la conversion (1). 
| Quelle est l'attitude des pouvoirs publics devant 
E : l'extension du divorce ? ; 


je 
à Dans l'esprit du législateur de 1884, le divorce 
… devait répondre à des situations exceptionnelles. 
Les tribunaux, dans l'application de la loi, plus 
… peut-être par résignation devant des époux fer- 
m… mement décidés à rompre que par complaisance, 
— ont semblé oublier cette intention du législateur. 


®… Parmi jes mesures édictées par le gouvernement de 


Wichy pour diminuer les divorces, il en est une 
rappelant Ce sens primitif de la loi qui n’a pas été 
— abrogée, celle précisant que les injures ou sévices 
ne: motivañt le divorce doivent non seulement être 

< graves >», mais constituer des « violations graves 
—_ou renouvelées des devoirs et obligations du 


LE mariage, rendant intolérable le maintien du lien 


mm conjugal >. Il semble que cette nouvelle conception 
mm. de l’injure grave ait fait quelque peu augmenter 
—_ la proportion des demandes non accueillies, Cette 


mn proportion était de 12 pour 100 avant 1939, elle 


ue 


a 


L 


est depuis 1948 de 15 pour 100. Il est vrai que 
— les rejets proprement dits correspondent toujours 
— au même pourcentage (5 pour 100), mais le fait 
m— que les désistements aient augmenté prouve que 

les juges exercent avec plus d'efficacité leur rôle 
…. de conciliateurs lorsque les parties se présentent 
M devant eux, la première fois pour présenter leur 
requête et la seconde fois pour la tentative de 
conciliation. Le nombre des rejets proprement dits 
est particulièrement bas dans le ressort de la 
Cour de Paris (2 pour 100). Comme cette Cour 
juge plus d’un tiers des causes de divorce, elle 
fait considérablement baisser le pourcentage 
… général, Certaines Cours, telles celles de Lyon et 
de Pau,. sont plus sévères, rejetant 10 pour 100 


m… et même parfois davantage des demandes. 


{ 


4 Les facteurs favorisant le divorce 


Les statistiques fournissent peu de fenseigne- 
ments sur l'influence des différentes situations. de 
vie en ce qui concerne le divorce. C’est surtout 
l'expérience des magistrats conciliateurs qui four- 
nira sur Ce point des renseignements précieux. 


LE TRAVAIL SEPARE DE LA FEMME. — La 
femme qui travaille en dehors de son foyer se 
trouve devant de nombreuses occasions de chute 
et les hommes avec lesquels son travail la met en 


(1) En dehors de la conversion d’une séparation de corps 
déjà prononcée en divorce existe une autre question !: 
celle de la transformation en cours d'instance d’une 
demande de divorce en séparation de corps. Il arrive très 
fréquemment — surtout dans le monde peu averti des 
assistés judiciaires — que l’époux, désireux de faire cesser 
une vie commune pénible, demande le divorce. Lorsque la 
procédure est commencée et qu’un avocat lui est commis, 
il s’aperçoit alors que la séparation efit mieux correspondu 
à ses désirs. L'erreur n’est pas sans remède, La loi du 
18 avril 1886 a introduit un alinéa 2 à l’article 239 du 
Code civil, disposant que « le demandeur peut, en tout 
état de çause, transformer sa demande en divorce en 
demande en séparation de corps ». Dans la pratique, les 
parties usent rarement de cette faculté, souvent par le 
fait de leurs conseïls qui, étant commis pour soutenir un 
divorce, se croient plus ou moins liés par la décision du 
bureau d'assistance judiciaire, C’est une erreur. Dès 1ors 

_ que la partie manifeste par écrit sa volonté de voir trans- 
former ses conclusions de divorce en conclusions de sépa- 
tion, cette volonté doit être respectée. 


séparations de corps, et trois fois sur cinq c’est 


‘tout un climat intellectuel, philosophique et mora 


contact l'obligent souvent à faire des comparaisons 
défavorables à son mari. L’inverse peut être dit 
pour les hommes travaillant avec des femmes. 2 


LA CRISE DU LOGEMENT. — C’est là un fac- 
teur de divorce que les magistrats dénoncent avec 
insistance. Les mauvais logements n'attirent pas 
le mari à la maison et on pourrait ajouter qu'ils 
ne favorisent pas une bonne atmosphère familiale. 
Quand au manque de logement, il oblige les jeunes 
ménages à choisir entre la chambre d’hôtel avec 
tous ses inconvénients et l'habitation avec les beaux- 
parents, avec toutes les causes de conflit qui e 
découlent inévitablement comme l'expérience la 
tant de fois démontré. Selon des personnes auto- 
risées, le nombre de divorces qu’entraîne cette 
cohabitation est énorme (1). Peut-être la crise du 
logement permet-elle d'expliquer que les divorces 
de jeunes ménages comptant moins de quatre an 
de mariage qui représentaient 13 pour 100 di 
l'ensemble des divorces avant la guerre en repré 
sentent 21,5 pour 100 en 1950, proportion s'élevant 
jusqu’à 25 pour 100 dans les régions où sévit patr- 
ticulièrement la crise du logement. 


LA LICENCE DES MŒURS. — lei, la presse 
les spectacles, la littérature et, d’une façon générale, 


ont à se partager la responsabilité de cet état de … 
choses. Plus d’un tiers des demandes en divorce 
sont'actuellement fondées sur l’aduitère de l’un des 
époux. Si l’on y ajoute les nombreux cas où l’adul- 
tère n'ayant pas pu être prouvé, le divorce est 
demandé pour injure grave, on peut dire que 
l’adultère est la cause déterminante de plus de la 
moitié des procès de divorce, L’adultère est à peu 
près aussi souvent reproché à la femme qu’au mari, 
mais pendant les périodes de liquidation des 
guerres, l’adultère de la femme est plus fréquent 
que celui du mari. ñ es 
L’adultère, qu’il soit du mari ou de la femme, 
outre la profonde blessure qu’il entraîne pour l'autre 
conjoint, désorganise la vie du ménage et est une 
cause de dépenses qui absorbe une partie souvent 
notable de ressources destinées à faire vivre 1 
ménage. à 


L'ALCOOLISME. — L'intempérance, surtout du 
mari, est un fréquent facteur de divorce qui se 
rencontre dans toutes les couches de la société. 
Si dans les milieux populaires il se manifeste par 
des coups et de mauvais traitements, dans les 
milieux plus relevés, il se manifeste par des vio- 
lences verbales qui sont aussi durement ressenties. 
C'est à l’alcoolisme que l’on attribue l'importance 
surprenante du divorce en Normandie. Æ 


L'INTRODUCTION PROGRESSIVE DU DI- 
VORCE DANS LES MŒURS. — Il se produit pour 
le divorce un phénomène de contagion ou de boule . 
de neige qui est peut-être le facteur essentiel de 
son développement. Les exemples de plus en plus 
nombreux de divorce que lon voit autour de soi 
le font toujours davantage considérer comme une 
institution entrée dans les mœurs et qui, par consé- 
quent, ne doit plus entraîner la réprobation qui 
jusque là était le frein le plus solide retenant son 
expansion. - Fe 


1) I1 faut aussi signaler le cas fréquent de divorces 
démandés sur l’instigation des parertits d’une fille unique 
aptès {a naissance du premier enfant, quand ils ont jugé 
que le gendre était désormais devenu inutile, : 
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Les facteurs défavorisant le divorce | 


M. Levasseur termine son étude en énumérant 
trois freins dont l’action se fait sentir sur la fré- 
quence du divorce : 


LE DEVOIR, inspiré, sinon par la religion, du 
moins par le sens social. On a vu plus haut que 
les divorces étaient les moins nombreux dans les 
régions restées traditionnellement chrétiennes. Si 
l'on- regarde la carte de la pratique religieuse de 
la France établie par le professeur Le Bras, on 
constate que les correspondances sont nombreuses 
avec la carte du divorce. La remarque est surtout 
frappante pour la Bretagne, comme nous l’avons 
dit plus haut (1). 

Même dégagé de tout aspect religieux, le sen- 
timent naturel du devoir et de la parole donnée 
peut constituer un frein au divorce, 

A ce point de vue, on peut affirmer que Îles 
‘familles où les enfants sont nombreux, par consé- 
quent où les devoirs sont plus grands pour les 


parents, résistent mieux au divorce. Avant la 


guerre, 42 pour 100 des couples demandant le 
divorce n'avaient pas d'enfants, et M. Desforges 
pense même que 99 pour 100 de ces couples 
n'avaient pas plus de deux enfants. Depuis la guerre, 
avec les prestations familiales, ia natalité a aug- 
menté et ces proportions tendent à diminuer. Dans 


ces dernières années, les ménages sans enfants ne 


constituent plus que de 36 à 39 pour 100 de ceux 


_ qui demandent le divorce. Une autre considération 


a pu Contribuer à l’augmentation du divorce dans 
les familles où il y a des enfants, à savoir que 
l'époux qui garde la charge des enfants continue 
à bénéficier des prestations familiales. 

‘ Il n’en reste pas moins que les familles nom- 
breuses résisteront toujours mieux au divorce parce 
que les enfants forment un ciment qui unit les 
parents. De plus, la mère de famille nombreuse, qui 


a suffisamment d'occupation, à la maison ne tra-: 


vaille pas au dehors et par là un des principaux 
facteurs de divorce se trouve écarté ; et, comme 
les juges l’ont fréquemment remarqué, vivant con- 
tinuellement avec ses enfants, elle s'attache plus 


_ profondément à eux. 


L'INTERET. * Les époux hésitent à demander 
le divorce lorsqu'il doit en résulter pour eux des 
inconvénients du point de vue de leur situation 
pécuniaire. Si les enfants constituent un ciment qui 


lie les époux, la communauté d'intérêts en cons-: 


titue un autre ; cela sera particulièrement sensible 
si les époux mettent en valeur ensemble une même 
entreprise, soit commerciale, soit agricole. Les 


A 


(1) Au cours du deuxième trimestre 1952, il y avait pour 


. l’ensemble de la France une proportion de 9,83 divorces 


transcrits pour 100 mariages célébrés. Voici, classés par 
ordre croissant, les départements où il y a plus de 


_10 pour 100 de divorces par rapport aux mariages d: 


Hautes-Alpes, 10,06 pour 100; Puy-de-Dôme, 10,07 pour 
100 ; Basses-Alpes, 10,19 pour 100 ; Allier, 10,26 pour 100 ; 
Marne, 10,38 pour 100; Aisne, 10,44 pour 100 ; Eure-et- 
Loir, 10,53 pour 100 ; Calvados, 10,58 pour 100 ; Yonne, 
10,81 pour 100 ; Gironde, 11,54 pour 100 ; Oise, 11,72 pour 
100 ; Somme, 11,85 pour 100 ; Vaucluse, 12,14 pour 100 ; 
Seine-et-Oise, 12,24 pour 100; Aube, 12,47 pour 100; 
Seine-et-Marne, 12,98 pour 100 ; Eure, 12,99 pour 100 ; 
Alpes-Maritimes, 13,15 pour 100; Var, 13,36 pour 100 ; 
Bouches-du-Rhône, 15,52 pour 100 ; Rhône, 16,64 pour 100 ; 
Seine, 17,45 pour 100 ; Hérault, 18,51 pour 100. 

Par contre, les départements ayant eu le moins de 
divorces sont Vendée, 1,73 pour 100; Morbihan, 2,92 
pour 100 ; Savoie, 3,18 pour 100 ; Landes, 3,31 pour 100 ; 
Côtes-du-Nord, 3,34 pour 100 ; Lot, 3,40 pour 100 ; Aveyron, 
3,65 pour 100; Lozère, 3,68 pour 100; Finistère, 3,81 
pour 100 (J. O. 18 octobre 1952. Annexe administrative). 
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juges ont d’ailleurs observé que les divorces sont, 
particulièrement rares chez les exploitants agris 
coles. à ; 

LES HABITUDES. — Le fait que le divorce 
constitue un saut dans l'inconnu, qu’il oblige | 
à renoncer à des habitudes chères, à changer de 
train de vie, de domicile, et quelquefois même à 
apprendre une profession, constitue un obstacle que 
l’on ne franchira pas facilement. Par contre, si des 
circonstances extérieures viennent déranger les 
habitudes dans lesquelles on est installé, les ten- 
tations de divorce seront beaucoup plus grandes ; 
cela permet de comprendre en partie la recrudes- 
cence de divorces qui accompagne les guerres. 
M. Desforges fait remarquer que d’une façon géné- 
rale « toute rupture d'équilibre contribue à l’aug- 
mentation du nombre des divorces », Les divorces 
sont bien plus nombreux dans les régions cosmo- 
polites et touristiques, telles que celle des Alpes- 
Maritimes où la population est sans Cesse en mou- 
vement, que dans des régions très peu dérangées : 
telles que celles du sud du Massif Central. 

Il y a cependant une habitude qui semble peu” 
retenir les époux sur la pente du divorce, c’est 
celle de la vie en commun. On comptait dans les 
années ayant précédé la dernière guerre 10 pour 
100 de divorces survenant dans des foyers ayant … 
plus de vingt lans d’existence et 28 pour 100 dans 
des foyers ayant plus de quinze ans d’existence. 
En 1950, les chiffres correspondants se trouvent . 
être respectivement 17,4 pour 100 et 33,7 pour 100. 
Il semble qu’une bonne partie de ces divorces se 
produisent dans des foyers ayant des enfants ; il 
y couvait depuis longtemps, mais on a attendu que 
les enfants soient en âge de gagner leur vie pour 
se séparer. Comme on se marie de plus en plus 
jeune, après vingt ans de mariage les époux sont 
encore en âge de refaire leur vie ; peut-être aussi 
y a-t-il un phénomène de contagion qui atteint 
de plus en plus les vieux ménages. 

Certaines personnes semblent particulièrement 
réfractaires à l’accoutumance à la vie conjugale, 
ce sont celles qui divorcent plusieurs fois. La pro- 
portion des personnes ayant précédemment divorcé 
était de 2,5 pour 100 pour les hommes et 2,3 pour 
100 pour les femmes en 1921, elle était en 1950 
de 4,9 pour 100 pour les hommes et 4,6 pour 100 
pour les femmes. 

M. Levasseur conclut en résumant les directions 
vers lesquelles il faut s'orienter pour lutter le plus 
efficacement contre le divorce : rechristianisation 
des masses, multiplication des familles nombreuses, 
aide accrue pour maintenir la mère au foyer, cons- 
truction de logements, amélioration de l'habitat. 
Et il termine en relevant deux éléments encoura- 
geants qui empêchent de trop désespérer devant 
le progrès sans cesse croissant du divorce : le 
premier, c’est que partout en Europe, à l'Est comme 
à l'Ouest (1), la protection de la famille et la 
stabilité du mariage sont à l’ordre du jour, et si 
la politique nataliste rencontre des détracteurs, 
ceux-ci ne Sont que des isolés ; le second, c’est 
que le divorce est toujours ressenti comme un mal 
auquel on ne recourt que pour des raisons graves, 
et tant qu’il en sera ainsi, c’est-à-dire, tant que 
les époux n’envisageront pas le mariage comme 
une formalité et le divorce comme un jeu, il sera 
encore permis d'espérer. 


(1) Voir Divorce et séparation da corps dans le monde 


contemporain, ouvrage composé sous ‘la direction de 
G. Le Bras. À : 


Te. + 
rm 


« Que ne raconte-t-on pas à propos des sentences 
Mrendues, en matière matrimoniale, par cette instance 
Ms périeure qu'est le tribunal de la Rote ? Souvent 
ce qu'on en dit témoigne d'une ignorance aussi 
grande des sentences elles-mêmes que des prin- 
cipes et procédures du tribunal qui les rend. Nous 
empruntons, à ce Sujet, les lignes suivantes de la 
ouvelle revue théologique (1) : 


… La lecture de ce fascicule des Actes du Siège 
apostolique (2) pourrait paraître à première vue 
un peu vaine. Chaque année cependant, cette 
longue série des décisions de la Rote, si schéma- 
tisées qu'elles soient, doit attirer notre attention. 

L'étude des diverses causes ne Sera: possible 
qu'après la parution des Decisiones, donnant 
l'exposé et de la question de droit en jeu et du fait 
“des procès (celles de 1943 viennent de paraître), 
mais l'analyse déjà de certains détails, l’établis- 
sement d'une statistique de ces cas conduisent 
d'a des conclusions instructives. 189 affaires en 1951, 
“dont 184 concernant des nullités de mariage, deux 
des cinq autres jugements règlent, l’un les moda- 
lités d'exécution et de payement d’un contrat, 
Pautre des droits en conflit; par ailleurs : une 
question de validité de jugements en première et 
seconde instance, une demande en séparation de 
» corps de la part de deux époux (refusée à raison 
des torts réciproques et de l’adultère commis de 
part et d'autre), un appel sur sentence de la Rote 
Len tant qu'elle concluait favorablement à la conces- 
sion par le Souverain Pontife d’une dispense super 
à matrimonio rato et non consommato (sentence con- 
» firmée). 

Au sujet des ones en nullité de mariage, 
nous voudrions noter l'importance que prennent 
certains des motifs invoqués par les parties. Sans 
doute nombre d’unions sont toujours attaquées 
pour Vis ef metus exercée sur l’un des époux : 
51 Cas où ce motif est unique, 19 autres où il entre 
en concours avec d’autres, les uns normaux (défaut 
“de liberté intérieure, simulation de consentement, 
“rapt), les autres accidentels. Sur les 51 premiers, 
19 mariages ont été déclarés nuls (7 procédures 
aux frais des parties, 12 avec assistance judiciaire), 
32 ont été maintenus comme valides (14 contre 18 
avec gratuité). Sur les 19 autres 7 Ont été 
. déciarés nuls, tous étaient aux frais des parties ; 
“parmi les 12 cas considérés comme valides, 7 étaient 
mavec, bénéfice de la gratuité (crainte et défaut de 
libérté interne : 1, valide; et simulation : 7, 
2 nuls ; et rapt : 1, nul; et exclusion du bonum 


Drolis. : 4, 1 nul; et impuissance du mari : 1, 
valide ; et simulation &u consentement et consan- 
Moinité : 1, valide ; et exclusion des bona prolis 


1, nul ; et clandestinité et affinité 
ex copula illicita : 1, valide ; et simulation et exclu- 
- sion des bond prolis ef sacramenti : : 1, nul; et lien 
met erreur sur la personne et disparité de ‘culte 3 
Pl, valide). 

Face à ces 70 cas où la cause viciant le consen- 
“tement avait été subie, nous trouvons 69 cas où 
… est affirmée une volonté positive et libre, contraire 
. à l’un ou à l’autre ou à plusieurs des bona matri- 


Det sacramenti - 


- (1) Extrait d’un article paru dans le numéro de juillet- 
—…_août 1952 de la Nouvelle revue théologique (revue du col- 
_ lège Saint-Albert, de Louvain), sous la signature du 
…R, P. A. DELCHARD,5. J. 

_@ AAATS., XLIV, 12-28 avril 1952, p. 297-334, 
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bilan de sentences rendues par le tribunal de la Rote 


monii. On peut leur adjoindre 6 cas de simulation 
de consentement et 10 où des conditions avaient 
été apposées. Au total : 85 affaires qui aboutissent 
à la reconnaissance de 26 mariages nuls. Sur ces 
26 décisions concluant à la nullité, 5 l’ont été avec 
bénéfice de la gratuité. Mais notons surtout que 


les 85 cas ne comportaient que 15 affaires avec 


assistance judiciaire. Il est difficile de tirer de ce 
fait des conclusions absolues, il est cependant 
permis de constater que sur 51 cas où intervenait 
le seul motif de vis et metus, 30 étaient avec 
bénéfice de l’assistance judiciaire, alors que sur 
les 85 où intervenait une volonté librement con- 
traire à la nature du mariage, 15 seulement ont 
été introduits avec bénéfice de la gratuité (notam- 
ment cas d'exclusion du bonum prolis sur 
28 affaires, 4 seulement avec gratuité ; cas d’exclu- 
sion du bonum sacramenti : sur 14, 1 avec gra- 
tuité). Devant ce grand nombre d’affaires, il faut 


tout d’abord prendre conscience de la gravité de . 


la situation ; elle suppose une crise de la conscience 
morale et une méconnaissance de ce que doit être 
le mariage chrétien, peut-être surtout dans cer- 
tains milieux. Par ailleurs, on remarquera la dif- 
ficulté d'établir un système de preuves conduisant 


à une certitude morale en faveur de la nullité du 


mariage. Un tableau récapitulatif nous permettra 


de prouver ces conclusions. Nous y joignons les 


cas de défaut de consentement et de folie. 


Défaut de consentement : 
tuits). 

Folie du mari : 1, valide. 

Simulation du consentement 
tuit). 

Condition apposée : 

Exclusion du bonum prolis 
1 gratuit. 

Exclusion du bonum fidei : 

Exclusion du bonum sacramenti 
1 gratuit, valide. 

Exclusion des bontm prolis et fidei 


3, 3 valides (2 gra- 


: 6, 3 nuls (1 gra- 
10, 4 nuls, dont 2 gratuits. 


1, valide, gratuit. 
: 14, 5 nuls, 


2 nuls, dont 1 gratuit. 
Exclusion des bonum fidei et sacramenti : 3, 
1 nul. 


Exclusion des bonum prolis, fidei et sacramenti : 


1, valide. 

Exclusion du bonum prolis et simulation totale : 
1, valide, 

Exclusion du bonum prolis et défaut de consen- 
tement : 1 nul. 

Exclusion du bonum prolis et impotentia par- 
tim : 1, valide. 

Exclusion du bonum prolis et vis et metus : 4, 
1 nul. 

Exclusion du bonwm prolis, condition apposée 
et simulation de cautions : 1, nul. 

Exclusion des bonum prolis et sacramenti et 
simulation du consentement : 1, valide, gratuit. 

Exclusion des bonum prolis et sacramenti SE vis 
et metus : 1, nul. 

Exclusion des borttm prolis et sacramenti, simu- 
lation et vis et metus : 1 nul. : 

Exclusion du bonum sacramenti et simulation : 
1, valide. 

Exclusion du bonum sacramenti et clandestinité : 
1, nul. 


: 28, 4 nuls, dont. 


:22 En 
Exclusion des bonum prolis et sacramenti : T, 
14 


\” 
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Les 32 procès qui restent, offrent la grande 
diversité des autres motifs de demande en annu- 
lation de mariage : 27 sont fondés sur le fait 
d’impuissance (seul ou en concours avec un autre 
chef d'accusation), 15 se rapportent à des situa- 
tions juridiques plus rares. Impuissance du mari : 
17 cas, dont 3 mariages sont déclarés nuls, 8 cas 
valides et un des cas de mariage nul étant avec 
bénéfice de la gratuité ; impuissance de la femme : 
_ 7 cas, dont 2 concluent à la nullité, ces deux cas 
étant avec bénéfice de la gratuité ; impuissance du 
_ mari et vis et melus : un cas de mariage valide ; 
impuissance du mari et condition apposée : 1 cas, 
valide ; impuissance des deux époux et exclusion 
du bonum prolis : 1 cas, valide. Parmi les mariages 
attaqués du fait de l'impuissance du mari et non 
reconnus invalides, 6 ont été jugés non consommés 
et susceptibles de donner lieu à une dispense super 
matrimonio rato et non consommalo ; parmi les 
_ cas d’impuissance ide la femme maintenus comme 
valides, 2 peuvent être dissous par dispense pour 
non-consommation. Au sujet des demandes de 
dispense pour non-consommation du mariage, il 
faut aussi indiquer un cas où le mariage était 


és _ attaqué pour défaut de consentement et un autre 


pour vis et metus ; la procédure ayant dû établir 
Ja non-consommation dans les deux cas, la Rôte 
conclut à la demande possible de dispense. Par 


_ contre, dans trois cas introduits pour exclusion 


du bonum prolis, le demandeur agissant également 
en reconnaissance de non-consommation, peut-être 
du fait de relations uniquement onanistiques, la 
Rote a refusé de conclure favorablement sur ce 
point de la ‘dispense. | 
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Quinze dernières affaires : 2 cas pour lien 
rieur (2 nuls, dont 1 gratuit) ; 1 pour lien an 
rieur et clandestinité : valide ; 1 pour lien anté 
rieur, erreur Sur la personne, vis ef metus et dis- 
parité de culte : valide ; 1 cas de rapt s’accompa- 
gnant de vis et metus : nul; 1 cas de consan- 
guinité : nul, gratuit ; 1 cas de consanguinité déjà 
signalé se combinant avec vis et metus et simula- 
tion de consentement : valide ; 1 cas d’affinité ex 
copula illicita en relation avec clandestinité et wis 
et metus : valide. Nous avons déjà indiqué les cas 
où intervenaient les motifs de disparité de culte et 
de simulation de caution (un). Restent enfin 2 cas 
de défaut de forme : 2 nuls avec bénéfice de l’as- 
sistance judiciaire ; 3 autres cas, relevés plus 
haut, invoquaient aussi le caractère de clandestinité 
du mariage : 1 nul. % 

En conclusion : 184 procès en nullité de mariage, 
dont 59 sont déclarés nuls (24 avec bénéfice de 
l'assistance judiciaire), 125 sont affirmés valides 
(45 avec bénéfice de la gratuité). Donc 69 causes 
gratuites contre 115 aux frais des parties. Parmi 
ces 184 affaires jugées, 37 étaient introduites sur 
appel d’un jugement antérieur de la Rote : 6 sen- 
tences ont été infirmées, dont 5 en faveur de la 
nullité du_mariage, 31 ont été confirmées, dont 
6 pour la nullité du mariage: La seconde partie de 
ce tableau de l’activité judiciaire de la Rote done 
la liste des 55 procès introduits et entamés qui 
ont donné lieu à une transaction, renonciation (@). 
réconciliation des parties (1), à un classement 
l'affaire du fait de non-poursuite de la procé- 
dure (46) ou du fait d’une réponse du Saiñt- 
Office (1). 


Problèmes de morale et questions Sociales 


Dans les questions-sociales, tout ce qui implique 
un dommage — matériel où non — à une personne 
appelle un jugement moral. Ce n’est pas seulement 
la loi, le droit positif qui s'y trouve impliqué, 


c'est souvent le droit naturel qui doit motiver nos | 
appréciations, Le groupe de théologiens qui, sous | 


la présidence de S. Em. le cardinal Gerlier, publie, 
dans la Semaine Religieuse de Lyon, les « Notes 
doctrinales à l’usage des prêtres du ministère > 


— dont nous avons plus d’une fois fait connaître | 
les travaux (1), — vient d'aborder deux sujets | 


bien actuels Quelques problèmes moraux sou- 
levés par l'adoption (n° 26) et Psychotechnique et 
morale (n° 27). L'adoption qui n’est pas uniquement 
un remède à certaines catastrophes ou cataclysmes 


dont la brusque irruption multiplie les orphelins, | 


mais aussi à certaines fautes dont les conséquences 
sociales provoquent des désordres et soulèvent des 
problèmes des plus graves dans la société moderne. 


La psychotechnique qui est aussi un remède 
puisqu'elle vise à parer aux déficiences — avec 
leurs conséquences sociales — du choix de la 


main-d'œuvre. 


(1) Cf. D. C., n° 1119, 20 avril 1952. — Pour ces notes 
doctrinales à l'usage des prêtres du ministère, s'adresser 
à la librairie Vitte, 3, place Bellecour, Lyon. Prix‘4: 
50 francs. 


Problèmes moraux de l'adoption. 


Ce n’est pas le cas des orphelins de guerre ot 
des ruines d’un cataclysme naturel qui attire lat 
tention actuelle des auteurs. Ils sont certes nom: 
breux les orphelins qui, du fait de ces calamité: 
ou de la maladie grave ou de la mort des parents 
doivent être pris en charge par la société. Mai: 
c’est une tout autre catégorie d'enfants que l’adop 
tion doit, de plus en plus, prendre en charge | 
« Ceux que leurs parents — tout particulièremen 
leur mère — abandonnent. » Il y a là des pro 
blèmes pour la famille qui adopte ; il y en a auss 
pour l'enfant adopté (et pour ses parents), enfi 
les œuvres d'adoption posent également leurs pro 
blèmes. 

N’arrive-t-il pas que l’adoption se fait dans un 
perspective terre à terre, pour apporter des joies 
un soutien plus tard à un ménage Sans enfant 
C’est pour lui que l'enfant doit être élevé et no: 
pour ceux qui en ont charge. Et ce soin de l'en 
fant ne comporte pas que des joies, il'a ses devoirs 
Ceux qui à un titre quelconque ont charge d’âme 
doivent le rappeler, Et voici maintenant les pro 
blèmes que posent ces faits douloureux au théa 
logien moraliste : | 


« Faut-il encourager ces familles à prendre sù 
l'enfant qu’elles désirent adopter le plus gran 
nombre de renseignements possible, notammen 
sur son état physique, physiologique ou men À 


SNS 


“Certes ! & ü fau même ee en faire un | devoir : 
I a confiance en la Providence n'a jamais été une 
| esse, un manque voulu de réflexion ou de coti- 
__ naissance. 

…. » Des parents ordinaires ont le devoir de déve- 
4 opper ou d'entretenir chez eux leur bon état de 
santé et d'être dans les dispositions les melil- 
bieures pour mettre au monde des enfants sains; 
… par analogie, des parents adoptants doivent cher- 
“cher à savoir ce qu'est l'enfant qui deviendra 
… légalement le leur. Vouloir l’ignorer par principe 
-ou ne pas prendre le souci de se renseigner, c’est 
…manquer. à la vertu de prudence. 

s » Mais une fois la situation clairement connue 
m(et il y aura, d'ailleurs, toujours des choses impré- 
visibles, comme lorsqu’ il s’agit de ses propres 
enfants), des parents ont-ils le droit d'adopter qui 
ils veulent ? La réponse est à nouveau affirmative 
du point de vue de la morale. Pourquoi un 
“infirme, un débile mental n'auraient-ils pas le 
. droit d'être adoptés comme d’autres à partir du 
moment où leurs parents adoptifs savent parfai- 
: tement ce qu'ils font et à quoi les engage la 
fs lourde charge qu’ils veulent assumer ? » 


—._O Ilne faut jamais perdre de vue que c’est l’adopté 
qui est en cause. Or, son cas revient de plus en 
…_ plus souvent à être l'enfant d’une jeune fille qui 
a eu un moment d'égarement où une passion COou- 
… pable et qui pense ne pouvoir pas le garder pour 
 l'élever. Peut-on en quelque sorte normalement 
résoudre ce cas par l’adoption sans examiner Îles 
fl problèmes que le fait soulève au point de vue 
. moral ? Les théologiens de Lyon remarquent fort 
…._ justement : 


3 « L'Eglise a maintes fois réagi contre des _pro- 
- jets de loi qui tendaient à accorder les mêmes 
» droits aux enfants illégitimes et aux enfants légi- 
- times. Il y à là, c’est évident, un souci de pro- 
. téger la famille et de prévenir une perversion des 
- consciences. 
é » Mais ce souci, précisément, est inspiré par la 
charité. Il ne nous conduit donc pas à traiter 
» l'enfant illégitime en coupable ni à nous montrer 
| » durs pour la faute passée de sa mère. 
… > Avant de chercher à cet enfant des parents 
 adcptifs, qu’on examine d’abord sérieusement si 
… ses vrais parents, ou du moins sa mère, ne 
le pas l’élever. S’il est impossible que 1a 
… jeune fille puisse épouser le père de l'enfant 
Se qu’elle porte, il lui sera peut-être donné de 
F4 trouver un garçon généreux, capable de l'aimer 
…. quand même, et de l’épouser. Le cas, pour être 
15 


exceptionnel et comporter des risques certains, 
n’est pas chimérique, et l’on doit bien recon- 
4 naître que ce serait, pour l'enfant, la plus souhai- 
table des adoptions. 
. » Plus fréquemment, la mère seule, surtout si 
elle trouve dans sa famille ou auprès d'œuvres 
- publiques ou privées l’aide nécessaire, entre- 
—…_ prendra l'éducation de son enfant. Sans doute, 
pareil foyer aura des difficultés ; il souffrira sur- 
» tout d'être sans père ni mari. Qu'on se garde 
4 pourtant d’écarter trop vite cette solution diffi- 
: cile en sous-estimant ses avantages, en oubliant 
qu’un enfant trouve rarement chez des étrangers 
_ je dévouement et l'affection d’une mère! Qu'on 
_ daigne aussi ouvrir les yeux sur les dangers aux- 
… quels une adoption expose l'enfant ! 

+ » Dans certains milieux, on juge que l'adoption 
Es impose après toute naissance illégitime, parce 
- qu'on méconnaît la mission éducatrice de la mère 
et qu’on sacrifie légèrement l'enfant à l’honora- 
bilité mal comprise d’une famille. Voit-on assez 
quels désordres graves favoriserait pareil préjugé 

notre société l’acceptait ? 

» Tant que la faute expose à une sanction visible, 


illégitime sans avoir tenté de faire accepter de la 


‘par une entente avant la naissance, soit en se refu- 


faudra penser d’abord, en fonction de lui qu'il 


un frein de nature sociale vient ajouter sa force ! 


à la réprobation de la conscience. Mais le jour & 
où il sera entré dans les esprits qu’il y a des 
moyens, à la fois efficaces et discrets, ea SUup- 
primer cet odieux [conflit], qui ne voit que la 25 
pente menant aux fautes de la chair sera SACOreS 

plus glissante. », : 


L'adoption peut donc devenir comme une facilité 24 
de plus donnée à la passion, mais, par contre, sila 
solution qu’elle offre est refusée, n’allons-nous pas 
au-devant d'une tentation terrible pour le sort de 
l'enfant, terrible pour celle qui lui a donné le jour, 
et contre laquelle même le renforcement de la lof 
se montre relativement si peu efficace ? C'est 
l'étude de chaque cas individuel qui doit Pen 
s’il y a possibilité, pour sa mère naturelle, de garder 
l'enfant en amenant celle-ci à désirer remplir 
son rôle providentiel au lieu de confier son 
enfant à une mère de remplacement. Eclairer 1 
mère sur ses devoirs avec toute la délicatesse natu 
rellement que pose un cas aussi douloureux et lui 
faciliter l’accomplissement de ses devoirs envers 
l'enfant, telle doit être la première préoccupation. 
Et si seulement il n y a pas d'autre issue pour la 
vie et le bien de l’enfant, l'adoption entrera «en je 

Il y a donc pour les œuvres d'adoption d’autr 
exigences à satisfaire que la loi qui fixe les con: 
ditions légales de ladoption. Une telle œuvre n 
doit pas d'emblée admettre l'adoption de l'enfant 


mère l’accomplissement de ses devoirs naturel 
vis-à-vis de l'enfant et l'y avoir aidée. Encore moins 
l’œuvre d’adoption n’a pas à faire pression sur la 
mère pour que l'enfant soit confié à l’œuvre, soit 


sant de satisfaire au désir naturel de la mère qui, 
par un regret qui n’est pas rare, se reprend 
et veut garder l'enfant. Il ne faut jamais perdre de 
vue qu'une œuvre d'adoption est pour l'enfant à 
défaut de la mère, et secondairement, une occasion 
de donner un sens à la vie d’époux ‘stériles, 

Avec raison, les théologiens terminent ainsi cet 
examen : 


« S'il faut conclure par un principe qui nous È 
éclairera sur la ligne de conduite à suivre, nous 
dirons volontiers que c'est le bien de l'enfant qui 
doit être la règle suprême. 

» Il y aura des cas où la charité exigera de 
la mère qu’elle se Sépa re de l’enfant qu’elle a mis 
au monde et qui aiderait à son redressement 
moral, mais qu’elle est absolument incapable 
d'élever (car, si le sentiment maternel est respec-. 
table, il ne peut suffire, à lui seul, à légitimer 
une solution). Il y en aura d’autres où, malgré 
les ennuis que la garde de l'enfant apportera - 
à la fille-mère et à sa famille, il faudra PRE 
dant repousser l'adoption. C'est à l'enfant qu’il 


faudra décider, et c’est, ne l’oublions pas, notr- 
nr np st auprès de sa mère que se trouve son 
bien 

» Est-il besoin, dès lors, d’insister pour marquer 
à quel point une œuvre d'adoption qui se dit 
catholique, et veut l'être, en fait, doit demander 
conseil sur tous. ces problèmes à l’autorité reli- ae 
gieuse et faire contrôler par elle son action ? Fe 
de tentations peuvent se présenter, trop d'illu 
sions se faire jour pour qu’elle ne soit pas très 
prudente en pareille matière. 

» Hélas! nous le savons bien, il y aura tou 
jours des « pauvres » parmi nous, c’est-à-dire, ", 
parmi les enfants abandonnés, d’ authentiques È 
malheureux. Ni l’activité des œuvres d’adoption 
ni la générosité grandissante des familles adop- 
tantes ne sont près d’être sans emploi! » 
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Psychotechnique et morale. 


Dans le numéro 27, les théologiens de Lyon com- 
mencent par délimiter d’une manière précise leur 
sujet qui est l’un des nombreux cas d'examen 
moral que posent les nouvelles techniques appor- 
tées dans l’organisation. du travail par la science 
moderne : 

« Il n’est presque personne aujourd'hui qui 
n’ait entendu parler de la psÿchotechnique. Beau- 
coup ont eu l’occasion de la voir à l’œuvre dans 
l’un ou l’autre de ses champs d’activité : orien- 
tation professionnelle des jeunes, sélection des 
travailleurs manuels ou intellectuels, sélection des 
cadres, recrutement des spécialistes dans les 
armées modernes. 

» L’objectif essentiel de cette nouvelle tech- 
nique s'inspire de principes admis depuis long- 


temps et que nous pouvons résumer ainsi : 


» — Il n’est pas indifférent pour un être humain 
de se consacrer à un travail ou à un autre; 

» — Chacun ayant une vocation propre, celle- 
ci est liée pour une part au choix diune pro- 
fession ; 

» — Les aptitudes personnelles constituent des 
indications providentielles pour le choix judi- 
cieux d’une carrière ; 

» — Un travail n'étant pas accompli avec une 
égale perfection par n'importe qui, la société 
trouve son intérêt à ce que « l’homme qu’il faut 
soit à la place qu’il faut », the right man in the 


right place. ; : 
» Ce que la psychotechnique apporte de vrai-: 


ment nouveau, ce sont les méthodes qu’elle mobi- 
lise au service de ce vieil idéal, méthodes d'in- 


_ vestigation de la personnalité humaine, inspirées 


par les récentes acquisitions de la science psy- 
chologique. La nature de ces procédés modernes, 
dont l'usage se répand de plus en plus dans le 
monde du travail, pose des problèmes d'ordre 
moral sur lesquels il importe de réfléchir, » 


Quel est donc le rôle du psychotechnicien dans 
l'organisation moderne du travail ? Il doit mesurer 
les aptitudes de tous ceux qui offrent à l’employeur 
leur travail, soit de manœuvre, soit d’ouvrier spé- 
cialisé. Bien mieux, son rôle lui a fait confier le 
dépistage de l’homme qui convient au métier et du 
métier qui convient à l’homme ; il étendra même 
son investigation aux replis et profondeurs du sub- 
conscient. Par des tests variés, il fournira ainsi 
à l'employeur, dans la mesure où le savoir et la 
compétence peuvent le permettre — et c’est là 
encore un problème, — une appréciation de la 
valeur économique de l’ouvrier ou de l'employé. 
Mais la psychotechnique déborde l’économique. 
Elle a forcément des implications avec le social, 


elle en à sur le plan juridique, sur le plan poli- 
tique et sur le plan moral ; il y a une gêne tout 


instinctive de voir l’homme apprécié comme une 


marchandise, une valeur économique comme beau- 


coup d’autres, l’humain en somme, ravalé à la 
condition des choses qu’on apprécie en monnaie. 
Qu'on songe que, du jugement porté par le 


* psychotechnicien, un homme va se voir orienté 


dans sa vie souvent une fois pour toutes, alors que 
ses facultés peuvent changer au cours de son exis- 
tence, s’améliorer ou diminuer, qu’il se verra barrer 
la route sur telle ou telle perspective de vie, en 
raison d’un jugement qui, si technique qu'il soit, 
n’en reste pas moins le jugement d’un homme 
faillible et qui pourrait, sur un plan évidemment 
différent, appeler la réflexion de saint Paul : « Qui 
t'a établi, Ô homme, juge de ton frère ? » Quelle 
psychotechnique supérieure ta habilité à cette 
tâche redoutable en Ses conséquences ?.. 


« Docnmentation Catholique » 


-_” dd 


La psychotechnique ne peut pas ne pas poser 
des problèmes de morale. En plus de sa formation” 
professionnelle, le’ psychotechnicien — et l’évo=. 
lution de la psychotechnique va heureusement dans. 
le sens de son « humanisation >» — doit avoir un 
sens profond de l'humain et apporter dans sa pro- 
fession une délicatesse, une discrétion qui en 
atténue les conséquences pénibles sur le plan indi- 
vidue! et. social. Mais surtout, ajouterons-nous 
avec les théologiens de Lyon : 


« Le bien commun de la société et le respect” 
des individus exigent que n'importe qui ne s’avise 
pas d’improviser des consultations psychotech- 
niques de cette nature. 

» La prudence et la discrétion de l’examinateur 
doivent également grandir en ce domaine. Pour: 
reprendre notre comparaison, disons 
malade qui consulte un médecin s'offre volontai-. 
rement à son examen et lui donne de plein gré 
les renseignements les plus intimes. Il en va de 
même pour qui s'adresse spontanément au psy- 
chiatre ou au psychanalyste. Mais la situation 
change du tout au tout dans le secteur profes- 
sionnel quand la psychotechnique intervient par” 
la volonté de l’employeur. Les personnes qui sol-: 
licitent un engagement se voient, 
plus en plus souvent, imposer non seulement un 
examen d’aptitudes strictement professionnelles, 
mais des examens graphologiques et des tests pro- 
jectifs qui scrutent, autant que c’est humaine- 
ment possible, le tréfonds de leur personnalité. 
Ouù bien les sujets ignorent à quel point ils vont 


se livrer de ce fait au regard du psyehotechni- 


cien, et peut-être à la curiosité de leurs employeurs 
éventuels ou du personnel chargé des offres. de 
service; dans ce cas, ils sont pris comme dans 
un piège, victimes d’une atteinte à la loyauté. Ou 
bien ils sont plus ou moins renseignés sur ce qui 
les attend. Prétendent-ils se dérober à une inves- 
tigation trop indiscrète ? ils risquent alors de se 
voir exclus ipso facto de l'emploi auquel ils 


aspirent ; ils encourent pour le moins la qualifi- 


cation de caractère « renfermé, méfiant, man- 
quant d'ouverture, et de contact difficile ». Ils se 
trouvent donc pratiquement contraints de laisser: 
« fracturer » l'intimité de leur moi personnel 
pour avoir le droit de gagner leur pain. Encore 
un peu et l’on aboutirait à ce dilemme : « Laisse- 
toi psychanalyser ou renonce à gagner ta vie! » 

» Une pareille situation choque violemment la 
morale. Elle viole un droit naturel de la personne 
humaine, le droit au secret de son intimité. 
Tenant compte de ces données, nous voudrions 
préciser les droits et les devoirs fondamentaux, 


à cet égard, du psychotechnicien, de l'employeur ! 


et de la société. » 


La morale impose donc des limites aussi bien 
que des devoirs à l’activité du psychotechnicien, qui 
se trouvent parfaitement résumés dans ces lignes : 

« La conscience professionnelle exige du psy- 
chotechnicien : 

» 1. Qu'il acquière une formation suffisante 
avant d'exercer son activité; c’est une question 
d’honnêteté scientifique et de justice sociale ; 

» 2. Qu'il ne « bâcle » pas des examens dont 


la conclusion hâtive peut léser gravement ceux qui . 


y Sont soumis ; 


» 3. Qu'il fonde ses verdicts sur des tests qui 


ont fait leurs preuves, et non pas sur des épreuves 
qui en sont encore au stade d'essai et dont la 
valeur fait l’objet de contestations dans les 
milieux scientifiques ; le travailleur n’est pas un 
cobaye ; 

» 4 Qu'il ne formule pas ses observations com- 
municables à autrui ou au sujet lui-même en 
termes qui, par leur ambiguïté ou leur brutalité, 
peuvent, soit engendrèr de dangereuses équi- 
voques dans l'esprit des « profanes » en matière 


. er 
1 


- 


que le 


en effet, de. 


psychiatrie, soit même provoquer des troubles 
aves ; 
» 5. Qu'il ne livre pas à un tiers les renseigne- 
ments d'ordre confidentiel, intime, que l'examen 
lui révèle, à moins d’avoir reçu le consentement 
formel et libre de l'intéressé; le fait qu'il est 
payé par une entreprise pour son travail n’'at- 
ténue pas le caractère immoral de l’indiscrétion, 
mais accuse, au contraire, les graves dangers d’un 
système qui place le psychotechnicien aux gages 
d l'employeur ; 
«+ » 6. Qu'il ne se prête pas à des calculs inté- 
ressés de la part de l'employeur qui chercherait, 
sous le couvert de la psychotechnique, à lui faire 
endosser la responsabilité d’injustes décisions ; 

» 7. Qu'il ne traite pas l'exercice de son métier 
‘comme une affaire purement commerciale, mais 
comme un service social. 


» Aussi le psychotechnicien a-t-il le droit : 

- » 1. De refuser son concours dans des circons- 
tances qui l’entraiîneraient à des actes d’impru- 
dence scientifique ou d’injustice ; 

» 2. D'exiger, en particulier, le temps néces- 

saire pour des examens approfondis et en plu- 
sieurs séances ; 
- » 3. De collaborer à l’organisation de sa pro- 
fession dans la société moderne où elle est appelée 
à jouer un rôle économique et social de plus en 
plus important; cette organisation comporte 
notamment l'établissement de conditions qui per- 
mettent au psychotechnicien compétent de vivre 
de son travail tout en gardant l'indépendance de 
jugement indispensable. » 


Et du côté de l’employeur qui se sert de la 
psychotechnique en plus de la compétence de celui 
qui lexerce, la morale lui fixe certaines obliga- 
tions :_ 

« L'employeur n’a pas le droit 

» 1. D’imposer comme condition d'engagement 
L…_à ses employés des examens psychologiques fai- 
sant intrusion dans leur personnalité intime, 


“— Le P. Leseur, par Mlle M.-L. HERKING — Un vol. 
12 X 19 cm., 256 pages, 540 francs, Editions de 
Gigord, Paris, VI, 


Elisabeth Leseur, aujourd’hui universellement 
connue par son Journal, publié après sa mort par 
son mari, avait prédit à ce dernier, profondément 
hostile à la religion, alors qu’elle sentait déjà ses 
forces diminuer « Quand je serai morte, tu te 

_  convertiras, et lorsque tu seras converti, tu devien- 
À dras religieux, tu seras le P. Leseur. » Cette pré- 
F2 diction se réalisa point par point. Traqué par Dieu, 

Félix Leseur finit par se rendre à lui corps et âme, 
et il ira jusqu’au bout de ses exigences. Devenu le 
P. Leseur, de ]l’Ordre des Frères Prêcheurs, par 
d’innombrables conférences en France et hors de 
France, et par la publication de ses écrits, il fera 
connaître au grand public la belle âme. de celle 
dont naguère il avait tenté d’étouffer la foi. Mlle Her- 
king a bien connu le P. Leseur, comme en témoi- 


4 gnent les nombreuses lettres pleines d’affection qu’il 
<.. lui a adressées et qu’elle cite dans son livre. Si 
…_‘ son style manque quelque peu de vigueur, elle 


rachète ce défaut par un grand souci de l’exactitude 
et de l’objectivité. Son affection filiale pour le 
P. Leseur, qui transparaît à travers les lignes, et 
surtout le profond esprit surnaturel qui imprègne 
son ouvrage en rendent la lecture très attachante. 


— —_ Ecrivain U. S. A., écrivain U. R. S. S., par PHILIPPE 
MANDÉ. Chez Téqui. Collection « Notre Monde ». 
126 pages, 360 francs. 


Ce titre peu grammatical groupe deux brèves 
études. La première jette quelques coups de sonde 
dans la psychologie des grands romanciers améri- 
cains contemporains, de ceux, tout au moins, qui 
semblent servir le thème par trop simple que déve- 
loppe l’auteur : l’écrivain U. S. A. est en révolte 
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comme c’est le cas avec certains tests du type 
projectif, alors qu’un tel examen n'est pas exigé 
par l’objet du contrat de travail; 

» 2. D'exiger du psychotechnicien la communi- 
cation d'observations de nature intime que celui- 
ci à pu découvrir au cours de ses investigations, 
sauf consentement des intéressés ; 

» 3. De contraindre le psychotechnicien à des 


examens trop rapides, partant trop sommaires, 


qui seraient source d'erreurs et d’injustices ; 

» 4. De se décharger sur le seul psychotechni- 
cien de la décision d'engager, de refuser ou de 
licencier le personnel. 


» L'employeur a le devoir 

» 1. D'’assumer ses responsabilités sociales, 
comme partenaire humain avec des employés qui 
sont des hommes et non des « machines » plus 
ou moins aptes à tel ou tel travail; 


» 2. D’assurer un usage discret, respectueux du. 


secret personnel, des documents psychotechniques 
et psychanalytiques relatifs à ses employés ; 


» 3. De n’engager que les psychotechniciens 
compétents. » 


Du côté des travailleurs, il faut évidemment 
éviter qu’ils Soient victimes d’un examen sans com- 
pétence ou sans scrupule et qu’en fait ils soient 
exploités au nom de la psychotechnie, dans les 
entreprises privées de la grande industrie. 


Pratiquement, on devrait promouvoir un statut 


légal de la psychotechnie et une organisation 
qui en bannirait l’incompétence, la fantaisie et le 


« sabotage de l’homme », si nous osons dire, au 


gré des humeurs du patron ou du psychotechni- 
cien. La gravité des conséquences d’un jugement 


psychotechnique est telle que le législateur se doit, 


s’il ne veut pas faillir à son devoir, d’en régler 


l’activité pour sa meilleure utilisation sociale grâce … 


au souci de moralité de ceux qui l’emploient et 


en limiter les dégâts contre les incompétents ou : 


les hommes dépourvus de tout sens moral, 
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contre la civilisation américaine, La seconde est con- 
sacrée, non pas aux écrivains russes (l’auteur lit-il 
le russe ?), mais à la réglementation officielle de la 
production écrite en U. R. S. S. Ni l’une ni l’autre 


ne manifeste beaucoup d’originalité. La juxtaposi-. 


tion de ces deux études sous le même titre (du genre 
« titre à sensation ») suppose une vue trop schéma- 
tique, donc fausse, du monde contemporain, Une 


assez longue bibliographie est sans doute plus utile — 


que les deux essais qui la précèdent. 


— Psaumes et prières, par S. Exc. Mgr GARRONE. — Bro- 
chure 16,5 X 12,5 cm., 128 pages. Prix : 220 francs. 
Editions de l’Apostolat de la Prière, 9, rue Mon- 
plaisir, Toulouse. 


Les psaumes, « ces prières inspirées par l’Esprit- 
Saint qui peuvent, si nous le voulons, emporter 
jusqu’à Dieu sur leurs ailes, notre âme lourde et 
maladroïte », selon la jolie expression employée 
par Mgr Garrone dans son avant-propos, restent 
trop souvent, 
état à les réciter, un instrument sans voix ». Les 
précieuses indications que donne ici Mgr Garrone 
pour accorder notre âme aux psaumes (« se pré- 
senter devant un psaume avec l’état d’âme d’un 
homme qui va analyser le discours de la Méthode, 
cela est franchement ridicule », p. 12), ainsi que 
les directions pratiques qu’il indique pour le bon 
usage à en faire, pourront changer l’attitude de 
beaucoup à leur égard. Un choix de psaumes accom- 
pagne le lecteur à travers les mystères de l’année 
liturgique, et un tableau, destiné à diriger et à 
amorcer l’effort, donne pour chaque psaume une 
orientation générale par rapport au Christ, La haute 
qualité Hittéraire des traductions de Mgr Garrone 
ajoute à l’intérêt que l’on trouve à la lecture de 
cette brochure. 


« même pour des âmes vouées par 


L'Osservatore Romano du 12 février 1953 
 publiait en première page, sous ce titre, l’ar- 
ticle suivant, non signé (1), qui envisage la 
question des rapports diplomatiques du Saint- 
Siège, en particulier avec les Etats-Unis. 


L'annonce de la nomination de Mme Clara 

Boothe Luce comme ambassadrice des Etats- 
Unis d'Amérique près le gouvernement italien, 
a donné lieu à quelques déductions qui con- 
_  cernent le Saint-Siège et requièrent une pré- 
_ cision. 
Certains disent que Mme Boothe Luce, du 
. fait qu’elle est catholique, pourrait, en plus 
_ dés rapports avec le gouvernement italien, 
avoir aussi d’utiles relations avec le Saint- 
_ Siège, et ainsi suppléer à l’absence d’un repré- 
_ sentant des Etats-Unis près le Vatican. 

Lèés auteurs de cette supposition montrent 
qu’ils ignorent complètement que nulle per- 
sonne ayant une charge officielle dans une 

_ mission diplomatique près le gouvernement 
italien ne peut, en même temps, déployer une 
activité diplomatique près le Saint-Siège. C’est 
 ]à une règle et une pratique auxquelles le 
_ Saint-Siège n’a jamais dérogé ni n’entend 
 - déroger. La présence d’un corps diplomatique 
propre et distinct de celui qui, à Rome, est 
 accrédité auprès des autorités italiennes, tout 
en étant-un moyen indispensable pour éviter 
de dangereuses confusions, est, par ailleurs, 
une garantie efficace pour prouver au monde 
l'indépendance du Saint-Siège. 


eo 
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_ La nomination elle-même et la déduction 
non fondée, elle aussi, ont offert à certains 
groupes américains protestants un prétexte 
pour renouveler leur opposition à l’idée d’une 
représentation des Etats-Unis près le Saint- 
_ Siège. 

On sait qu’au temps déjà où M. Taylor était 

encore représentant personnel du président 
des Etats-Unis auprès de l’auguste Pontife, les 
mêmes groupes ont, périodiquement et de 
facon tapageuse, lancé et répété leurs attaques 
contre les relations avec le Saint-Siège, 
Ë Les attaques prirent un ton particulière- 
ment vif à l’occasion des voyages de M. Taylor 
et des audiences qui lui furent accordées par 
le Saint-Père, et lorsque le président Truman, 
devenu successeur de M. Roosevelt, renouvela 
à M. Taylor la charge de le représenter per- 
sonnellement auprès du Saint-Père. 

La fureur de ces groupes atteignit son 
comble lorsque le président Truman manifesta 
Pintention de donner aux relations entre le 
Saint-Siège et les Etats-Unis un caractère off- 
ciel et permanent. 


(1) Traduction du texte italien de {’Osservatore Romans 
par J. THOMAS D’HOSTE, 
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| QUESTIONS. ACTUELLES 


_ Saint-Siège et Etats-Unis d'Amérique 


De toute façon, même l'existence d’un 


représentant personnel du président des Etats- 


Unis auprès du Saint-Père ne justifiait pas et 
ne méritait pas l’opposition de ces groupes, 
car, en harmonie avec la mission de l'Eglise 
et de la papauté, elle n’eut ni ne pouvait avoir 
d’autre but que celui de favoriser la paix 
entre les peuples et d’alléger les souffrances 
des victimes de la guerre, ainsi qu’il appa* 
raît clairement aussi de Ia correspondance 
échangée entre le Saint-Père et M. Roosevelt 
et rendue publique. Mais, d’autre part, la 
représentation elle-même, précisément du fait 
qu’elle était personnelle, n’avait pas un carac- 
tère suffisamment défini et stable ; elle pou 
vait donc donner lieu à des incertitudes ef 
à des inconvénients. (était, en somme, un 
expédient exceptionnel, dans une période 
exceptionnelle. Présentement, ïil est évident. 
qu’il ne pourrait être question que d’uné 
représentation diplomatique stable et  offis 
cielle. À 

Il n’y a pas besoin de relever ici que les 
relations avec le Saint-Siège, visant unique 
ment à la concorde et au bien-être des 
peuples, ne diminuent en aucune manière 14 
liberté et lindépendance, aussi bien de 
l'Eglise que de l'Etat ; bien plus, elles favos 
risent le respect réciproque et la collabora 
tion mutuelle, qui sont une source de paix et 
de prospérité pour tous. F. 

IL n’y a donc pas, et il ne peut y avoir 
aucun motif plausible qui justifie l’âcre offen- 
sive de ces groupes contre les relations nor- 
males avec le Saint-Siège, 

Il ne manque pas de nations qui, ou n’ayant 
pas une majorité catholique, ou ne s’appelant 
même pas chrétiennes, maintiennent cepen- 
dant des rapports stables avec le Siège apos- 
tolique. 

Du reste, les Etats-Unis d'Amérique eux- 
mêmes eurent près le Vatican, à partir de 
décembre 1941, un chargé d’affaires en la 
personne de M. Harold H. Tittmann, dont la 
nomination fut officiellement communiquée 
au Saint-Siège. M. Tittmann resta sur le terri- 
toire de l'Etat vatican avec son titre diploma- 
tique jusqu’en 1944. ë 


mm 


Cette insistance des groupes protestants sur 
des motifs absurdes et ce tapage sur un 
danger inexistant pourraient faire penser 
à certains que le Saint-Siège a fait ou fait 
des tentatives ou des pressions pour avoir 
auprès de soi un représentant diplomatique 
des Etats-Unis. C’est pourquoi il est utile de 
rappeler encore une fois ce que, en plus 
d’uné occasion, nous avons déjà clairement 
exprimé, À savoir, que le Saint-Siège, tout en 
accueillant volontiers le désir des nations qui 
entendent nouer des relations diplomatiques, 
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décision des nations elles-mêmes. Le Siège 
apostolique ne demande pas, ne sollicite pas, 
_ n'insiste pas. 

Egalement, dans une lettre adressée par le 
Saint-Père au président Truman, le 10 juillet 
1952, il était dit : « Le Saint-Siège, suivant 
Sa pratique traditionnelle, s’est abstenu et 
s’abstient de faire n'importe quelle pression 
_en vue d'établir des rapports diplomatiques 
avec les Etats-Unis d'Amérique, en laissant 
aux organes compétents le soin de prendre 
leurs décisions en pleine liberté, » 


1 Le droit de l'Église 


Le jour suivant, vendredi 13, sous la signature 
de F.{RANCESCO|] A.[LESSANDRINI|, rappelait, dès Le 
titre, le droit de l'Eglise en matière de représen- 
_ tation diplomatique dans l’article suivant (1) : 


Hier, notre journal parlait d’une façon claire 
et complète des relations ‘entre le Saint-Siège et 
les Etats-Unis d'Amérique, à propos des bruits 
qui ont couru en Amérique, après la désignation 
de Mme Clara Boothe Luce comme ambassadrice 
près la République italienne. 
qui répétait des idées en partie déjà connues, était 
nécessaire, étant donné les intempérances en 
matière de polémique de certains milieux améri- 
cains, qui visaient, au moins indirectement, 
l'Eglise catholique, et elle précisait, sur le ter- 
tain diplomatique, l’indépendance du Siège apos- 
tolique que requiert la mission universelle de 
PEglise et qui, dans une sphère plus élevée, est 
Fun des motifs centraux de tout l’enseignement 
de Pie XII . ; 

Les affirmations les plus récentes — si l’on veut 
des exemples — se retrouvent dans les messages 
de Noël 1951 et de 1952, et dans la Lettre encyclique 
aux peuples de la Russie. D’ailleurs, il n’y a pas 
d'enseignement du Pape qui ne contienne — expli- 
cite ou implicite — la défense d’une indépendance 
qui, pour l'Eglise et le Saint-Siège, constitue une 
exigence vitale. 2e 

Inutile de chercher dans l’Unitàä (2) ou dans 
d’autres feuilles du même genre une allusion à 
notre précision d'hier, De même que les docu- 
ments pontificaux que nous rappelons ont été 
ow faussés ou ignorés, de même l'explication sur 
les relations entre le Saint-Siège et les Etats-Unis 
doit rester ignorée des lecteurs marxistes, aux- 
quels, par contre, sont servies les grandes affirma- 
tions faites hier par le sénateur Velio Spano et 
par d’autres parlementaires d'extrême gauche, 

Le sénateur Spano, parlant à Ja Commission 
des Affaires intérieures, à trouvé moyen d’affirmer 
que « ce sont le Vatican et les Etats-Unis qui, 
en ces derniers temps, ont montré une parfaite 
identité de vues >» ; que, aujourd’hui, la « politique 
du Vatican » serait marquée non seulement par 
des interventions dans la vie italienne, < en fla- 
grante violation de l’article 7 de la Constitution et 
de Particle 71 de la loi électorale, maïs encore 
par des interventions tendant à régler la vie ita- 
lienne, formulées par le Pape en diverses occa- 
sions (discours aux juristes, aux médecins, aux 
sages-femmes, etc.) ». À la Chambre, des concep- 
tions analogues ont été soutenues par le député 
Pajetta, lors de la discussion sur l'autorisation 
de poursuites contre le député Montagname, pour 
un article paru dans Rinascifa. 

Tout cela est faux et s’inspire d'idées a priori ; 
c'est une espèce de dogme pour les communistes 
que-la religion est une superstructure du capita- 
lisme et qu’à l'heure présente, la plus complète 
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(1) Traduction du texte italien nar J. THOMAS D'HOSTE, 
] journal communiste italien de Rome. (N. D. L. R.) 
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uestions Actuelles » 


en laisse cependant initiative à la libre 


‘affirmations 


Cette explication, ! 


expression de l'impérialisme capitaliste — les 
Etats-Unis — devrait comprendre la plus com- 
dre des « superstructures religieuses », cest- 
dire l’Eglise catholique. Re 

« Le Vatican, qui dirige l'Eglise catholique du 
monde entier, assume une tâche particulièrement 
réactionnaire, Le Pape, avec sa machine complexe 
de l'Eglise catholique, assisté du clergé catholique, 
est un instrument indirect de l’impérialisme amé- 
ricain dans la lutte entre la démocratie, conti: 
le communisme et contre l’Union soviétiqu 
comme aussi dans la préparation d’une nouvelle 
guerre mondiale. » FRS 

Voilà ce qu’écrivait dans Ucitelskaja Gazeta, le 
26 novembre 1949, F, Oleschuk, lorsqu'il répétait, : 
pour les militants, le devoir de combattre « en 
vue de la complète élimination du préjugé et 
superstitions religieuses ». Le sénateur Vefio Sp 
affirme aujourd’hui les mêmes choses, au nom d 
la prétendue démocratie, mais, en substance, por 
les mêmes buts. Pour le faire, il doit cacher la 
vérité et travestir les faits connus. Il s’agit 
transformer une hypothèse en thèse. Non pas que 
les faits soient ignorés, mais lorsque certaines 
semblent utiles, les communistes 
n'hésitent pas à s’en servir. Les publications 
partisans de la paix, les manifestes qu’ils affichent 
sur les murs des villes de l'Allemagne orient 
reproduisent le cri de Pie XII contre la guerre 
les exhortations qu’il a adréssées, il y a peu. 
mois, aux femmes catholiques. LE 

Simple tactique ; l'hostilité de principe, lin- 
transigeance idéologique demeurent et transpa 
raissent des paroles du sénateur Spano, lesquelle 
ignorent et travestissent sciemment la vérité 


que l'Eglise aurait violé le Concordat ou la lo 
électorale ; mais ses paroles elles-mêmes font vo 
clairement en quoi devrait consister la violatior 
Ce que l’on n’admet pas, Cest que lEglise ai 
devoir — et partant le droit — de donn 
enseignement moral ; que le citoyen puisse 
à tout moment de sa vie, suivant les principes de 
la foi et de la morale chrétienne, Non, ce n’est 
pas une intervention politique que l’avis adress 
aux catholiques d’accorder leur confiance à qu 
offre les garanties nécessaires au point de vue 
religieux ; non, ce n’est pas une ingérance indue 
que d’enseigner la moralité professionnelle aux 
magistrats ou aux sages-femmes, lorsque les un 
et les autres, dans l’exercice de leurs tâches, se 
trouvent devant de graves questions de conscien 
S’il n’en était pas ainsi, le Décalogue lui-même 
serait « une intolérable immixtion ». En effet, 
lorsqu'on dit que l'Eglise et le clergé violent le 
Concordat ou la loi électorale, où se mêlent d’ 
faires qui ne les regardent pas, lorsqu'ils r e 
pellent que l’on ne doit pas tuer ou que l’on ne 
doit pas haïr, on limite d’une façon unilatérale 
et arbitraire un droit reconnu et sanctionné. 
La violation ne vient pas de l’Eglise, maïs, au 
moins à l’état potentiel, de ceux qui raisonnent 
de cette manière, sachant bien ce qu’ils veulent et 
comptant sur certaines mentalités laïques qui, 
dans la meilleure des hypothèses, considèrent la! 
religion comme un fait détaché de la vie, un sen- 
timentalisme tolérable, à la condition de ne pas 
avoir de solides racines, RÈRE 
Que pareïlles mentalités existent en dehors du 
communisme, tout le monde le voit chaque jou: 
Des régimes dictatoriaux — et cela devrait rap 
peler au parlementaire en question qui, par-dessus 
un journal romain, avertit ironiquement les catho- 
liques sur les profits de la démocratie — peuvent 
les réprimer ou les déchaîner, selon les besoins 
supposés ; ou encore d’hypothétiques convenances 
de polémique. En réalité, c’est aïînsi qu’on’a agi 
durant vingt années. La répression tombée, ces 
mentalités réapparaissent à la lumière du soleil. 
La foi ne s’impose pas, mais se conquiert et se 
confirme par la pratique de chaque jour, au prix 
d’une lutte intérieure continuelle. Il ne s’agit 
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pas de choses nouvelles ; beaucoup, cependant, 
s’obstinent à les ignorer ; par exemple, le Spetta- 
tore italiano, lorsque, avec un goût douteux et une 
courte intelligence, il se permet d'émettre des 
hypothèses sur ce que serait un démocratisme 
« déchaîné et révolutionnaire », qui tiendraït 
compte des enseignements moraux du Saint-Père. 
A la base de l’enseignement catholique, il y a le 
- respect de la personne humaine, rachetée par le 
Christ. Et c’est précisément cela que les commu- 
nistes ne veulent pas ; dans leur lutte quotidienne, 
faite de mensonges et de réticences, de violences 
verbales et de flatteries, qui ne dédaignent pas 
même de faire appel aux affections, ils saverñt où 
ils veulent en aïrriver. D’autres, qui leur donnent 
la main, d’une façon plus ou moins consciente, 
s’inspirent certes d’autres bases idéologiques ou 
philosophiques, mais ils travaillent pour le même 
but, Comprendront-ils jamais — ou à temps — 
que, les libertés religieuses étant tombées, toute 
autre liberté serait étouffée ? rs 


A propos d’un « Commentaire mal informé » 
sur l'ambassadrice des États-Unis en ltalie 


. America, l’hebdomadaire des RR. Pères Jésuites 


_ «de New-York, sous ce titre, commentait en ces 


termes l'événement (1) : 


L'idée que, si Mrs Clare Boothe Luce va à Rome 


_ comme ambassadrice des Etats-Unis pour l'Italie, 


elle peut aussi jouer le rôle d’une sorte de repré- 
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 sentante non officielle auprès du Vatican, est pire 
que de la pure spéculation. Le fait que de telles 


 Suppositions soient le fruit de mûres réflexions 


révèle une ignorance surprenante des données élé- 
mentaires du problème des relations des Etats-Unis 
avec le Saint-Siège. David Lawrence, dans son 
article censuré du 9 février, parlait fort justement 
de « commentaire mal informé » et demandait que 
le problème soit étudié dans son ensemble d’une 
façon vraiment objective. 


‘Une telle double représentation est impossible. 


- Aucun diplomate expérimenté n’aurait pensé que 
Mrs Luce puisse jouer un tel double rôle. Cepen- 
dant, les correspondants américains, tant à 
Washington qu’à Rome, ont avancé Ia possibilité 
que Mrs Luce puisse remplir ce double office dans 
sa nouvelle fonction. Le P. A. O. U. (Protestants 
and Others United), avec sa mentalité publicitaire, 
s’atarma rapidement et publia un avertissement 
solennel au président Eisenhower pour faire la 
lumière sur Je rôle futur de cette ambassadrice, 


_ bien connue comme étant convertie au catholicisme. 


Le Christian Century (indépendant de toute con- 
fession), dans son numéro du 11 février, avait pris 
le point de vue exactement opposé. Pour les rédac- 
teurs de cet hebdomadaire, l'envoi de Mrs Luce 
mettrait fin aux difficultés que Soulevait la nomi- 
nation d’un représentant des Etats-Unis auprès du 
Saint-Siège. Mrs Luce, à leur avis, pourrait rem- 
plir rapidement et efficacement toute mission que 
M. Eisenhower pourrait lui confier auprès du 
Vatican, ou que Île Vatican pourrait confier à 
Mrs Luce, 

Nous n’essaierons pas de réconcilier ces points 
de vue divergents de groupements protestants qui 


. (1) D’après l’hebdomadaire catholique américain Ame- 
rica, numéro du 21. 2. 1953. Traduction de {a D. C. 


« Documentation Catholique » 


se sont opposés à ce que notre pays entretienne » 
des relations diplomatiques avec Je Saint-Siège, | 
sauf pour dire que les craintes du P. A. O. U. 


ne sont pas plus fondées que les espoirs du Chris- ; 


tian Century: Le seul fait que cette honorable dame 
soit notre ambassadrice en Italie est suffisant pour 
écarter la possibilité qu’elle remplisse en même 
temps un rôle quelconque d'agent de liaison entre 
les Etat-Unis et le Saint-Siège. Un éditorial non 
signé dans l’Osservatore Romano du 11 février ne 
laisse aucun doute sur ce point et rejette l’idée … 
d’un autre « représentant personnel ». | 

Un protocole rigide interdit aux diplomates 
accrédités auprès du gouvernement italien d’es- 
sayer d'établir tout contact officiel avec le Vatican. 
Cette interdiction fait quelquefois sentir ses effets 
même sur les plans social et religieux. Depuis le 
moment où Rome a commencé à être en même 
temps la capitale de l'Italie unifiée et le centre 
du monde catholique, le Vatican a lutté et a lutté 
avec succès pour empêcher la confusion ou le 
cumul des deux corps diplomatiques dans la Ville 
Eternelle. Pendant plus de quatre-vingts ans le 
Saint-Siège n’a jamais reçu, même pour une mis- 
sion spéciale et temporaire, un envoyé qui fût en 
même temps accrédité auprès de lItalie. Cette 
politique, cependant, n’a pas empêché le Vatican 
d'accepter des diplomates qui étaient en même 
temps accrédités auprès de pays autres que l'Italie. 
tels que la Suisse ou la Belgique. Quand Myron 
C. Taylor remplissaït l’office de représentant per- 
sonne] du président, avec le rang d’ambassadeur, 
il s’est conformé à la pratique établie en distin- 
guant soigneusement son office de celui d’ambas- 
sadeur des Etats-Unis en Italie. 

Bien que cela puisse apparaître aux laïques 
comme un gaspillage d'argent et de personnel, tous 
les gouvernements représentés à Rome en sont 
venus à reconnaître la sagesse de cette exigence. 
Comme notre brochure Relations diplomatiques 
avec le Vatican le met en relief : « Cette sépara- 
tion et cette distinction doivent être maintenues 
pour éviter la confusion entre le Vatican et l’Italie, 
entités distinctes et indépendantes dans les rela- 
tions internationales. » Le fait que le conflit latent 
qui existait entre l’un et l’autre n’a trouvé de solu- 
tion qu’en 1929, n’a fait qu'augmenter Jeur besoin 
de représentations diplomatiques indépendantes. Il 
vaut mieux pour. le Vatican, pour l'Italie, ainsi que 
pour les autres gouvernements et les catholiques 
du monde entier, se mettre d’une façon bien claire 
dans l'esprit cette séparation. La dernière guerre, - 
au cours de laquelle lItalie était notre ennemie, 
alors que l'Etat de la Cité du Vatican était neutre, 
a particulièrement démontré combien nécessaire est 
cette distinction. 


Il faut fixer les principes de notre représentation 
auprès du Vatican. 


Ainsi la désignation de Mrs Clare Boothe Luce 
n'est pas un progrès vers la solution du problème 
de nos relations avec le Saint-Siège. Au contraire, 
la discussion que nous venons d'exposer montre 
combien nous connaissons mal le sujet et par con- 
séquent combien nous sommes loin d’une décision 
rationnelle, d’une façon ou d’une autre. Cette revue, 
se conformant à l’attitude générale des catholiques 
américains, a essayé de laisser le président et le 
Département d'Etat entièrement libres d'adopter la 
ligne nécessitée par nos intérêts nationaux, quelle 
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que le Vatican, lui aussi, a son point de vue, auquel 
_ peu de personnes dans ce pays semblent attacher 
+ de l'importance, bien que les relations diploma- 
tiques soient,, de leur nature, bilatérales. On peut 
- peut-être, sans pour cela être taxé d'agitateur, 
- tre excusé à demander que le débat sur le repré- 
sentant auprès du Vatican soit au moins conduit 
sur la base d’un minimum de connaissance des don- 
nées du problème. 
? Les préjugés et les passions s’exaspèrent dans 
ë le dédale de confusion et de mauvaise information 
- qui caractérise l'état actuel de l'opinion publique 
- sur ce Sujet. Les catholiques, qui sont présumés 
- être partie intéressée, bien qu’ils ne soient pas à 
… l'origine de cette idée et qu’actuellement ils ne 
fassent pas d’agitation en sa faveur, sont impuis- 
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+ AN RENTRER : 


À 11 heures du matin du jeudi 29 janvier, au 
—… palais de San Carlos, siège du ministère des Rela- 
… tions extérieures de Colombie, S. Exc. Rme Mgr An- 

. tonio Simoré, nonce apostolique de Sa Sainteté, 

et M. Juan Üribe-Holguin, ministre des Relations 
… extérieures, ont signé la Convention entre le Saint- 

Siège et Le gouvernement de Colombie relative à des 

» Missions catholiques dont nous reproduisons ci- 
—… après le texte intégral (1). 

La nouvelle Convention remplace celle qui fut 
signée entre les deux puissances, le 5 mai 1928, 
et restera en vigueur jusqu'en 1978, suivant ce qui 
est établi à l'article 16. 


{an 


E Texte de la Convention 


« S.S. 1e Souverain Pontife Pie XII et le président 
de la République de Colombie, en fonctions, Excel- 
. fentissime M. le D’ Roberto Urdancta Arbalaez, 

p Désireux de conclure une nouvelle Convention 

… sur des Missions, qui remplace celle signée à 
. Bogota le cinq (5) mai mil neuf cent vingt-huit 


_ (1928), par S. Exc. Rme Mgr Paolo Giobbé, arche- 


…_ vêque titulaire de Tirnovo, nonce apostolique en 
- Colombie, et M. don Carlos Uribe, ministre des 
elations.extérieures de Col lombie, 
- Ont désigné leurs plénipotentiaires, à savoir |: 
S. S. le Pape XII, S. Exc. Rme Mgr Antonio 
Samoré, archevêque ‘titulaire de Tirnovo, nonce 
“ apostolique en Colombie, et S. Exc. le président 
- de la République de Colombie, en fonctions, M. le 
- D" Uribe-Holguin, ministre des Relations exté- 
- rieures de Colombie, 
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pou- 
. voirs et les avoir trouvés en bonne et due forme, 
ont convenu ce qui suit : - 
- ARTICLE PREMIER. — Le Saint-Siège et le gou- 
. vernement de Colombie conviennent d'accepter 
+ l'offre que par l'entremise de leurs supérieurs res- 
ne ont faite ou peuvent faire les différents 
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Traduit de l'hebdomadaire 


espagnol Ecclesia du 
3, par J. THOMAS D'HOSTE. . 


Lure lle Soit. “Élle a même évité de’ mette en relief | sants à donner la juste solution. Seul le DAS 


Convention relative à des Missions 


entre le Saint-Siège et la République de Colombi 


| Casanare (vicariat de Casanare), Guajira (vi 


tement d'Etat peut fournir les données qui nou 
guideront vers une solution correcte à-la lumière ee 
de nos intérêts nationaux et de notre Constitution 
Nous sympathisons avec le Département d'Etat 
dans sa réticence ; mais comme les catholiques sont : 
devenus les innocentes victimes de ce conilit, ils 
ont au moins le droit à l'établissement d’un exposé | 
du problème qui permettra la discussion publiqu 
C’est pourquoi nous sommes tout à fait d'accord 
avec M. Lawrence sur le besoin d’une étude obje 
tive portant sur tous les aspects de nos relati 
avec le Saint-Siège. 270 

Dans L'origine du double corps diplomatique le. 
Rome (La Haye Martinus Nijhoff, 1952), Safe 
P. Graham, collaborateur de cette revue, expos. 
origines de cette situation diplomatique spéci 


Ordres et Congrégations religieuses de continu 
les Missions qu'ils ont actuellement ou de pre 
à leurs charge celles qui leur seraient assigné: 
en fournissant l2 personnel que le maintien et 
développement desdites Missions exigent. - 

Le gouvernement de Colombie délivrera 
papiers spéciaux d'identité aux missionnaires 
blis dans le pays où qui y viennent comme tel 
qui leur permettront d’avoir les plus grandes f 
lités de circulation et les meilleurs égards de 
part Ces autorités colombiennes civiles et militair 


ART. 2. — Les Missions auxquelles se réfère la 
présente Convention comprennent les territoires Fe" 
suivants de la République : .: 

a) Onze (11) territoire s érigés en vicariats ap 
toliques, à savoir : Caquetà (vicariat de Floren 


de Riohacha), Pacifico (vicariat de Buonaven 
Putumayo (vicariat de Sibundoy), rio At 
(vicariat de Quibdo), rio César (vicariat de Va 
dupar), rio Magdalena (vicariat de Barrancab 
meja), rios Meta y Vichada (vicariat de Villav 
cencio), rio San Jorge (vicariat de San Jorge). Le. 
rio San Juan (vicariat d’ Istmina). 

b) Sept (7) territoires érigés en préfectures 
apostoliques, à savoir Aranca (préfecture “e 
d'Arancao), Labateca (préfecture de Labateca), rio 
Amazonas (préfecture de Leticia), rios Minas 
y Patia (préfecture de Tumaco), San Andrès y Pro- 
videncia (préfecture de San Andrés y Providencia), 
Tierradentro (préfecture de Tierradentro). 
Vaupés (préfecture de Mitri). 

Le Saint-Siège pourra ériger librement dar 
vicariats et préfectures apostoliques, comme aus Ces 
faire des divisions ou séparations dans ceux qui 
existent actuellement, en en donnant avis préalable 
au gouvernement de Col ombie, dont le consente 
ment sera nécessaire, pour que les stipulations 
contenues dans les articles 5, 6, 7, 9, 11 et 16 de 
la présente Convention s'étendent aux vicariats ou 
préfectures érigés en totalité ou en partie, sur des 
territoires non inclus parmi les territoires spécifiés 
aux alinéas a) et b) du présent article. 


ART. 3. — Les limites des Missions actuelles 
sont fixées dans un appendice de la présente 
Convention. Celles des Missions qui seront érigées 
dans l’avenir, seront déterminées dans un échange 
de notes, 


ART. 4 — Les Missions qui desservent des ter- 
fitoires contigus aux pays voisins de Colombie 
s'efforceront d'établir des résidences et des centres 
missionnaires aux principaux points limitrophes. 
La fondation de localités auxdits points Sera 
l'objet de l'appui le plus ferme de la part des 
_ autorités colombiennes. : 


ART. 5. — Le gouvernement de Colombie, comme 
_ juste compensation du sacrifice que font les mis- 
sionnaires pour évangéliser les indigènes, contracte 
l'obligation de pourvoir les Missions en question 
dans [a présente Convention des subsides fiscaux 
_ fixés à l’article 6 et à l’article 7. 


ART. 6. — Le gouvernement de Colombie ver- 
sera annuellement, à titre de contribution, une 
_ somme de trente mille pesos ($ 30000) à chacun 
des vicariats et préfectures apostoliques men- 
tionnés aux alinéas a) et b) de l'article 2 de la 
présente Convention. En outre, il versera annuel- 
lement, à titre de contributions, la somme de 
trois cent soixante mille pesos ($ 360 000), destinée 

à subvenir aux besoins extraordinaires que les 

Missions peuvent avoir. 

Les payements stipulés ici seront faits par Île 
_ gouvernement de Colombie chaque semestre du 
calendrier, dans les soixante (60) premiers jours 

_ du semestre. En conséquence, le total de la somme 
fera l’objet de deux (2) comptes semestriels, qui 

seront réglés au Saint-Siège par l'intermédiaire de 


n 3 


la nonciature de Bogota. 

F Paragraphe. — 11 est entendu que les subsides 
_ mentionnés dans le présent article remplacent inté- 
* gralement ceux de l’article 6 de la Convention entre 
__ Jes parties contractantes signé le cinq (5) mai 
mil neuf cent vingt-huit (1928). 


_ ART. 7. — Le gouvernement de Colombie, sans 

préjudice des contributions indiquées à l’article 
_ précédent, aidera avec les ressources de son budget 
ordinaire et dans la mesure ide ses possibilités, à la 
construction d'orphelinats, d'écoles, de dispensaires 
ou de centres sanitaires et autres établissements de 


De même, le gouvernement de Colombie recher- 
chera la façon d'augmenter les subsides départe- 
mentaux et municipaux en faveur de l'éducation 
et des œuvres de bienfaisance sur les mêmes ter- 
ritoires. : 
Comme encouragement à ka formation du clerg 
_ indigène colombien, suivant les désirs du Saint- 
Siège, le gouvernement de Colombie aidera effec- 
-tivemênt et dans la mesure de ses moyens à la 
_ construction de Séminaires suf les territoires de 
Missions et au maintien de quelques pensions dans 
les Séminaires déjà établis ou qui s’établiraient 
dans l'avenir. 


ART. 8. — Les chefs des Missions mentionnées 
aux alinéas a) et b) de l’article 2 de la présente 
Convention et ceux des Missions, qui seront étar- 
blies dans l'avenir, rendront compte directement 
à la nonciature apostolique de Colombie de l’em- 

) ploi qu'ils font chaque année des secoufs reçus du 
gouvernement de Colombie. 

A son tour, la nonciature apostolique rendra 
compte de cet emploi, à titre d’information, au 
ministère des Relations extérieures. 


bienfaisance, érigés sur les territoires de Missions. 
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ART. 9. — Afin que l'éducation soit orientée en 
territoire de Mission, suivant l'esprit des enseigne-… 
ments de l'Eglise catholique, apostolique et romaine, » 
et en accord avec elle, le gouvernement de” 
Colombie confie aux prélats chefs de Missions les ” 
attributions suivantes de direction et de contrôle 
de cette même éducation : 

a) Créer et aménager les écoles publiques pri. 
maires, secondaires, professionnelles, agricoles et 
normales, conformément aux normes de la présente. 
Convention ; ÿ 
. b) Assurer pour lesdites écoles primaires, secon- 
daires, professionnelles, agricoles et normales, con-. 
formément aux normes de la présente Convention, . 
les nominations, promotions et mutations de” 
maîtres, avec détermination du montant de leur: 
traitements ; Dee 

c) Inspecter l’enseignement et veiller à ce que,” 
dans les centres d'éducation de chaque territoire. 
missionnaire respectif, y compris les centres privés, 
cet enseignement soit orienté en conformité des, 
articles 12, 13 et 14 du Concordat en vigueur. Dans 
les cas où, en vertu de prescriptions légales colom-. 
biennes actuellement en vigueur ou qui le seront. 
dans l'avenir, Sera requise l'autorisation de 
quelque autorité colombienne pour l’ouverture ou 
le fonctionnement de centres d'éducation privés, - 
l’autorité colombienne respective entendra, avant 
d'en décider, le prélat correspondant chef de Mis- 
sion. Rien de ce qui est prescrit dans le présent ” 
alinéa ne sera applicable aux centres privés des-… 
tinés exclusivement à l'éducation d'enfants d’étran- … 
gers non catholiques ; “3 

d) Distribuer les fournitures et organiser les res- 
taurants scolaires pour les écoles primaires, con- 
formément aux normes de la présente Convention. 

Paragraphe premier. — Le gouvernement de 
Colombie s’oblige à inclure dans ses budgets. 
annuels les dépenses nécessaires pour le bon fonc-. 
tionnement des écoles situées en territoire de Mis- 
sions, en nombre suffisant, avec des traitements 
convenables pour les maîtres ; chose qui devra être . 
fixée préalablement chaque année. * 

Paragraphe second. — La création et l’aména-. 
gement d'écoles, les nominations, promotions et 
mutations dont il est question dans le présent 
article, ainsi que la fixation de traitements devront 
être approuvés ou pourront être approuvés par 
Pautorité colombienne respective dans les trois (3) 
mois qui suivent la date à laquelle le bureau cor- 
respondant reçoit la copie des actes contenant les. 
mesures mentionnées. : 

Paragraphe troisième. — La non-approbation - 
aura pour effet de suspendre l'exécution de la 
mesure prise par le prélat chef de la Mission, aussi 
longtemps que n'aura pas été réalisé un accord 
entre l’autorité colombienne respective et le prélat 
correspondant. 

Paragnaphe … quatrième! L'’ aménagement 
d'écoles, dont il est question à l'alinéa a) du pré- 
sent article et les mutations de maîtres auxquelles 
se réfère l’alinéa b) du même article ne pourront 
pas être désapprouvés par l'autorité colombienne. 
correspondante, lorsqu'ils répondent à des motifs 
d'ordre religieux ou moral; mais, en pareil cas, 
à la copie de l'acte respectif, sera jointe au moins 
une déclaration explicite du prélat qu’existent lun 
ou l’autre motif ou les deux motifs à la fois. 


ART. 10. — Etant donné l'importance transcen- * 
dante qu'a pour la nation colombienne l’évangéli- * 
sation dans [a religion catholique des indigènes a 


t Ta 
Lu 


re: 
« 


compte tenu des conditions particulières dans les- 
“quelles ceux-ci se trouvent, les autorités du gou- 
vernement de Colombie donneront aux mission- 
naires catholiques un appui et une protection spé- 
ciaux, afin qu'ils puissent développer leur œuvre 
“librement et sans obstacles. 


…_ ART. 11. — Le gouvernement de Colombie 
s'oblige à concéder dans les lieux où il les détient 
“et pour la durée de la présente Convention, la 
“quantité de terrains communaux en friche requis, 
“de l'avis dudit gouvernement, pour le service des 
Missions, lesquels terrains seront destinés à des 
“jardins cultivés, à des pâturages, etc, Les conces- 
“sions de ces terrains primeront sur toute autre 
“concession, à l'exclusion de ceux qui Sont destinés 
‘à la construction de voies publiques ou à l’exploi- 
tation du sous-sol et seront concédés en conformité 
- des lois en vigueur au moment de leur concession. 
- Le gouvernement de Colombie sollicitera l’avis 
“du chef respectif de la Mission concernant l’adju- 
“dication de terrains et la répartition des conces- 
sions, afin d'arriver ainsi à une meilleure informa- 
… tion au sujet des droits déjà acquis par les indi- 
gènes. 
—_ ART. 12. — En vue d'éviter tout danger d’op- 
… pression pour les indigènes et de persécution pour 
“les missionnaires, le gouvernement de Colombie 
…. s'oblige à favoriser la bonne intelligence entre ses 
agents et les chefs respectifs de Missions, et à 
empêcher par les moyens en son pouvoir qu'elle 
«soit troublée. La nomination de fonctionnaires 
civils pour les territoires de Missions portera sur 
des personnes recommandables à tous points de 
uvue et notoirement favorables aux Missions <t aux 
— religieux missionnaires. Restera réservée aux auto- 
… rités suprêèmes des hautes parties contractantes la 
… solution des questions qui peuvent être suscitées 
entre l'autorité civile et le chef de chaque Mission, 
M à Ja suite des mesures prises par celui-ci pour la 
sauvegarde du bien spirituel et des intérêts maté- 
— riels des indigènes ou dans l'exercice des fonc- 
tions spéciales assignées par l'article 13 de la pré- 
sente Convention ; sera aussi cause suffisante de 
… déplacement des employés du gouvernement une 
plainte du chef de la Mission, à la condition d’être 
toujours basée sur des faits prouvés. 

ART. 13. — Afin de stimuler les indigènes à se 
réunir d’abord en familles et à se grouper ensuite 
u dans les reducciones (1), et en vue de faciliter en 
® même temps à l'autorité civile l’exercice des fonc- 
tions qui lui incombent, le chef de la Mission res- 
- pective unira à la fin primordiale de sa charge, qui 
est la civilisation chrétienne, cell de favoriser la 
prospérité matérielle du territoire et des indigènes 
qui y sont établis. C’est pourquoi, il aura soin 
d'étudier attentivement les productions de la région 
à sa charge et enverra des renseignements au gou- 
vernement de Colombie, en lui proposant les 
méthodes propres à tirer de plus grands profits 
… de ces productions. Il aura soin, aussi, de répandre 
» parmi les indigènes les industries les plus intéres- 
. santes. Le gouvernement de Colombie, pour sa part, 
_ s'oblige à aider les chefs des Missions dans le 
développement de l’agriculture et de l’industrie, et 
+ à protéger efficacement les propriétés des indi- 
. gènes. 
ART, 14. — Les Ordinaires des territoires de 
- Missions jouiront en Colombie des mêmes privi- 
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lèges que les autres Ordinaires diocésains quant 
au for judiciaire, en accord avec la Convention 
additionnelle au Concordat promulgué par la doi 
colombienne trente-quatre (34) de mil huit cent 
quatre-vingt-douze (1892). Per 
Le gouvernement de Colombie reconnaîtra la 
franchise postale et télégraphique aux syndics et 
procureurs pour tout ce qui concerne leurs fonc 
tions. : si > 
ART. 16. — La présente Convention, quel que 
soit le nombre de vicariats et préfectures aposto- 
liques qui existent durant le temps de son appli- 
cation, demeurera en vigueur depuis la date de sa 
signature jusqu'au premier (1*) janvier mil neuf 
cent soixante-dix-huit (1978) ; cependant, quant aux 
effets fiscaux seulement, on considère qu’elle est 
en vigueur depuis le premier (1°) du mois en cours. 
En ce qui concerne le montant des secours fis- 
caux, les hautes parties contractantes feront tous 
les cinq (5) ans une étude, ayant pour effet de … 
déterminer s’il y a lieu de les modifier en raison 
de variations substantielles dans le coût de la vie. 
dans le pays ; cela, sans préjudice de ce que le 
gouvernement de Colombie puisse attribuer des = 
sommes plus importantes si, en raison-de ces variæ 
tions, le développement des Missions l'exige. 
En foi de quoi, les plénipotentiaires désignés 
signent en double exemplaire la présente Conven- 
tion et y apposent leur sceau respectif, à Bogota, 
le vingt-neuf (29) janvier mil neuf cent cinquante- 
trois (1953), — Antonio Samoré, nonce aposto- 
lique ; Juan Uribe-Holguin, ministre des Relations 
extérieures. Ê 


RDS TRES DCE 
Lois, décrets, arrêtés nouveaux … 


L'augmentation de l'allocation scolaire 


Dans sa première séance du vendredi 19 dé- : 
cembre 1952, l’Assemblée nationale, discutant du 
projet de loi relatif aux comptes spéciaux du 
Trésor, a adopté, par 321 voix contre 256, l’ar- 
ticle 32 ainsi conçu (J. O. [20. 12. 52], p. 6608) : 

« ART. 32. — Le montant de l'allocation visée 
à l’article premier de da loi n° 51-1140 du 28 sep- 
tembre 1951 instituant un compte spécial du Trésor 
est porté à 1 300 francs par enfant et par trimestre 
de scolarité à partir du 1* janvier 1953, » : 


— Décret n° 52-1401 du 27 décembre 1952 
tendant à modifier l’article 11 du décret n° 48- 
1971 du 30 décembre 1948 portant règlement 
d'administration publique pour l'application du 
titre II de la loi n° 48-1360 du 1* septembre 1948 
relatif aux allocations de logement (J. O. des lundi 
29 et mardi 30 décembre 1952, p. 12152). 

— Loi n° 52-1409 du 31 décembre 1952 relative 
à la prorogation de certains baux de locaux où 
d'immeubles à usage commercial, industriel où 
artisanal (J. O. du jeudi 1” janvier 1952, p. 2). 

— Loi n° 53-32 du 30 janvier 1953 modifiant 
la loi n° 48-1416 du 15 septembre 1948 modifiant . 
et complétant l'ordonnance du 28 août 1914 relative 
à la répression des crimes de guerre (Responsa- 
bilité collectivité) (J. O. du samedi 31 janvier 1953, 

. 898). 

É — Loi n° 53-69 du 4 février 1953 relative à 1a 
création de la croix du combattant volontaire We 
la guerre 1939-1945 (J. O. du jeudi 5 février 1953, 
p. 1090). 
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Sous ce titre, la Liberté de Fribourg, du 21 février 
1953 a publié l’article suivant qui éclaire les pro- 
cédés du communisme en Yougoslavie, qui, répé- 
tons-le, ne se distingue pas de celui des Répu- 
bliques populaires et de l'U. R. S. S. elle-même! 


Le 12 février. dernier, de nombreux journaux 
suisses ont publié un communiqué d'United Press 
(mais visiblement inspiré par la propagande de 
Tito) qui avait la teneur suivante : 


Nous apprenons de source officielle que le gou- 
vernement yougoslave a élaboré un projet de loi 
qui doit exercer une action d’apaisement dans sa 
politique à l'égard des Eglises, Cette nouvelle loi 


prévoit une série de concessions que le nouvel 


Etat fera aux diverses communautés religieuses et 
dont l'Eglise catholique sera la grande bénéfi- 
ciaire. Ces concessions devront être votées par le 
Parlement actuel avant sa dissolution du 25 février 


prochain, Dans ce projet de loi, il y a six points 


qui sont d’une portée particulièrement grande : 


1. Il est interdit de donner l'instruction religieuse 
dans les écoles de l'Etat, mais l’instruction reli- 


gieuse peut être donnée à l’intérieur des églises. 


2, Les Eglises ont le droit, pour leur recrutement 
=. sacerdotal, 


d’ouvrir des Séminaires en mombre 
illimité. Les parents des séminaristes reçoivent de 
l'Etat les mêmes subsides que les parents des 
autres étudiants fréquentant les écoles supérieures. 
3. L'Etat peut accorder aux communautés reli- 
gieuses des contributions financières. 4, Les Eglises 
ont la faculté de faire, pour l’entretien de leurs 
écoles et d’autres buts religieux, des collectes, 
pourvu que ce soit sur les terrains qui leur appar- 
tiennent. 5. Le mariage civil seul est juridique- 
ment reconnu par l'Etat ; les mariages religieux 
peuvent être célébrés librement en tout temps par 
ceux qui le désirent, 6. Les détenus et les malades 
des hôpitaux peuvent avoir, sur leur désir, et en 
tout temps, la visite du prêtre, 
Ces six points contiennent les exigences essen- 
les évêques réunis récem- 
ment à Zagreb, à l’exception d’une seule celle 
des écoles confessionnelles, Comme les écoles con- 
fessionnelles forment un point très important 
de lJ’épiscopat catholique, on 
doute qu’un accord puisse être imminent. Mais les 
six points sont des concessions qui contribueront 
à une amélioration essentielle de l'atmosphère, 


L'opinion publique de lOuest doit être tran- 
quilliSée sur les intentions de Tito. Un apaisement 
général ne peut que favoriser le voyage de Tito 
à Londres et l’aide financière américaine en faveur 
du régime doit y trouver comme une contre-valeur. 
United Press dit, dans son communiqué, qu'il 
s'agit de « concessions » (mot assez caractéris- 
tique) et que cette « action d’apaisement » du gou- 
vérnement yougoslave touche suttout l'Eglise 
catholique. Le gouvernement aurait été généreux 
en « concédant » du coup six points des exigences 
épiscopales ; une détente et « amélioration essen- 
tielle de l'atmosphère > s’ensuivrait certainement. 


Quelle ne fut pas notre surprise lorsque nous 
lûmes, le 11 février, dans la Borba, organe prin- 
cipal du parti communiste yougoslave, le texte 
original du projet de loi en question ! Ce projet 
sera certainement accepté le 25 février prochain, 
à lunanimité, par ‘le Parlement. Mais dans ce 
projet nous n'avons rien pu trouver qui ressemblât 
à une « action d’apaisement », à une acceptation 
de six points de l’épiscopat yougoslave ou à une 
promesse d'amélioration de l’atmosphère. 

Dans sa lettre déjà, cette nouvelle loi est beau= 
coup plus défavorable aux communautés religieuses 
que les normes de la Constitution. Il est vrai que 
les normes concernant la religion n’ont jamais été 
observées par l'Etat. Mais cette nouvelle loi enlève 
aux Eglises même les droits concédés par le texte 
de la Constitution. Le communiqué d’United Press 
(sans doute un document de la propagande du 
Politbureau yougoslave) est tout simplement une. 
faisification de la nouvelle loi, comme nous allons. 
le montrer en citant le texte officiel publié dans la 
Borba. 

Concernant la religion, la Constitution yougo- 
slave du 31 janvier 1946 contient Jes dispositions 
suivantes : 


ART. 25, — Aux citoyens sont garantis la liberté 
de conscience et le libre exercice du culte. Les 
communautés religieuses dont l’enseignement n’est 
pas en opposition avec la Constitution jouissent 


de la liberté dans leurs activités religieuses et 


dans l’exercice de leur culte. Les écoles religieuses 
qui assurent le recrutement sacerdotal sont libres. 
et sont sous la surveillance de l'Etat. L'Etat peut 


subventionner matériellement les communautés 
religieuses. Le mariage est considéré comme 
valide quand il est conclu devant létat-civil. 


Après le mariage civil, tout citoyen est libre de 
faire un mariage religieux, 

Aux citoyens est garantie la liberté de mpresse, 
de parole, d’association, de réunion et de mani- 
festation publique, 


Dans sa lettre adressée au maréchal Tito (1), 
l’épiscopat catholique yougoslave se plaint de ce 
que la Constitution reste lettre morte sur les points 
concernant la liberté religieuse (ci. la Liberté du 
12 janvier 1953). 

Dans la nouvelle loi (selon la Borba), les dis- 
positions de la Constitution concernant la religion 
sont interprétées d’une telle manière que la situa- 
tion des Eglises devient encore plus intolérable. 
Citons quelques-uns des nouveaux articles : 


ART. 3. — L'exercice de l’activité religieuse, 
l'instruction religieuse et le culte peuvent être 
limités par la loi ou par des dispositions légis- 
latives des organes de lEtat, dans l'intérêt de 
l’ordre public, 


Cela signifie que toute activité religieuse est 
remise à la discrétion de l'U. D, B. (la police du 
régime). 


(1) Cf. D. C., n° 1140 (8 févr. 140 | 
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liberté de l'esprit et le progrès de la science. 
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L'on sait déjà que les dispositions des hautes 
autorités scolaires prescrivent que toute linstruc- 
tion en Yougoslavie soit marxiste-léniniste et 
“consciemment antireligieuse (cf. la Liberté du 
11 décembre 1952). 

Dans le même article 4, il est-dit : - 


fs Dans les écoles, toute ne rca religieuse est 
interdite. 

> 
Lu Cette disposition est dans sa lettre et dans son 
exécution bien plus défavorable que ce qui est 
prévu dans la Constitution, car ici ou là il y avait 
encore un peu d'instruction religieuse dans 
_ quelques écoles. + 
- Enfin, l’article 4 précise : 


- Dans les Séminaires, l’enseignement ne doit 
jamais contredire les lois de l'Etat concernant 
instruction en général. 


Les séminaristes doivent donc recevoir une ins- 
Mtruction antireligieuse, puisque l’enseignement offi- 
“ciel est athée. 

Mais l’article 5 n’est pas moins significatif 


_ Il est interdit, sous des peines sévères, d’abuser 
du jibre exercice de la religion, de l’instruction 
… religieuse, de la presse religieuse, du culte et 
d’autres manifestations religieuses pour influencer 


Jusqu'à ce jour, on a vu que la police de Tito 
onsidérait comme punissables la citation du 
- Nouveau Testament, le récit des scènes bibliques, 
es exemples tirés des héros de la foi. On taxait 
de transgression politique digne de punition la 
citation de l’histoire de Job. Avec la nouvelle loi, 
« les abus de la chaire » vont certainement devenir 
cent fois plus nombreux ! 

L'article 6 déclare : 


Toute contrainte pour l'exercice d’une religion 
“ou pour le non-exercice d’une religion est inter- 
dite, 


_ Selon sa lettre, cet article veut probablement 
… dire que la pratique ou la non-pratique d’une reli- 
gion ne peuvent être soumises à aucune contrainte. 
“ Mais le parti communiste lui-même interdit à ses 
membres toute conviction religieuse. Les institu- 
teurs perdent leur place en se montrant fidèles 
à une croyance religieuse. 
L'article 8 détermine 


- L'Etat peut refuser à toute communauté reli- 


x 


- gieuse son droit à l’existence, toute activité reli- 
gieuse et admission d’un ordre religieux,: 


Toute liberté des communautés religieuses devient 
. donc par cette disposition illusoire. Toute com- 
 munauté religieuse dépend, soit pour son existence, 
soit pour son activité, dul bon plaisir du gouverne- 
ment ou de la police. 


L'ARTICLE 12 interdit aux communautés reli- 

E gieuses d'appliquer pour leur usage intérieur tout 

. procès canonique matrimonial et toute mesure dis- 

_ciplinaire (par exemple contre un prêtre). 

L'ARTICLE 15 interdit toute collecte pour l’entre- 

ien des églises . et du clergé qui se ferait en 
(AS 


la conviction et l’activité politiques des citoyens. | 


L'ARTICLE 16 enlève aux communautés religieuses 
les cimetières qui étaient jusque-là leur propriété, 
pour les confier au pouvoir civil. Le caractère re 
gieux des cimetières doit disparaître. £ 

L'ARTICLE 17 ne permet le culte qu'à l'intérieur 
des églises. Les bénédictions des maisons L' Lo, 
ments sont FES e 


ART. 21. — La visite des prêtres dans les pr 
sons et les se peut être autorisée, ; 


« 


Mais il n’est nullement question que les déte 
et les malades puissent librement et en tout L 
demander la visite du prêtre. r 

L'article 22 statue que : « Les autorités ci 
ont le droit de décider si et dans quelles cire 
tances les cloches des églises peuvent être 
nées. » 

Les autres articles de la nouvelle loi son 
empreints du même esprit sectaire, animés du 
même souffle persécuteur. Nous voyons que li 
nouvelle loi est une interprétation entièrement défa- 
vorable de la Constitution à l'égard de la reli 
Le projet de loi qui Sera ratifié le 25 février Ê 
Ja codification de l’actuelle persécution. 
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Ce que la nouvelle loi établit pour la Y 
goslavie est exactement le contraire d’un ap 
sement, d’une concession, d’une amélioratio 
l'atmosphère, d’une acceptation de la grande majo 
rité des exigences des évêques catholiques. Ce 
qu’ on vise est la suppression, la mort lente, m 
sûre, de l'Eglise. 

Il est triste de constater à quel point Unite: 
Press a pu se laisser duper par le Potsea 
de Belgrade ! 

Au début de janvier 1953, après la rencon 
de quelques évêques catholiques avec le maréchal 
on a publié dans l'Ouest des photos souriantes e 
des communiqués optimistes. On affirmait que Tito 
et les évêques se seraient mis d'accord et auraie 
choisi une Commission pour trouver une solution 
au conflit entre l'Eglise et l'Etat, Mais cette Com-. 
mission d'entente n’a jamais été constituée. Auj 
d'hui, Tito promulgue la nouvelle loi concerné 


évêques. 

Le but que poursuit Tito par le irche es d 
ÉCDNRAUE d'United Press est clair : faire croire 
qu’il serait facile de trouver, sans le Vatican, une 
entente entre l'Eglise et le nouvel Etat vougoslav 
Mais les évêques yougoslaves connaissent depui 
longtemps les plans et l'astuce du mn | 
devant toutes les manœuvres de RU . 
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— Christiani populi sacramenta (Etudes de pastorale 
sacramentaire), par l’abbé HENRI TARDIF, — Un vol. 
19 X 12 cm., 144 pages, 330 francs. Aux Editi 
Ouvrières, 3 

L’auteur n’entend nullement opposer dans cette 
étude « les droits de -l’individu » à « ceux de 
communauté », ni « l’évangélisation » à « la pr 
tique sacramentelle et à la liturgie ». Il veut sim- 
plement aider au grand mouvement d’évangélisation 
sacramentelle, et _en particulier « retrouver et faire 
découvrir aux fidèles la valeur d’enseignement con- 
tenu dans la liturgie sacramentelle ». 

Ce qu’il propose à ses lecteurs, c’est de lire la 
liturgie des  sacrements prières,  péricopes, 
rubriques, d’en donner le sens en les éclairant les F 
uns par les autres, et, si besoin est, par l’histoire, Le 
en les éclairant aussi par les commentaires des 15 
Pères, surtout par ceux qui forment les lectures du 
Bréviaire. 


SID 
ÉVÉNEMENTS ET. INFORMATIONS 


JANVIER 1953 


DIMANCHE 18. —-Mort, à Paris, de M. Amédée 
Bussière, préfet de police de mai 1942 à la Libéra- 
tion. Condamné aux travaux forcés à perpétuité, il 

avait bénéficié d’une mesure de grâce le 3 avril 

1952. Il était âgé de 66 ans, Il avait été directeur de 

_ la Sûreté nationale en 1938 et préfet de l’Aisne 
en 1940, 


LUNDI 19. — À L'ÉTRANGER, — Au Tonkin, 
offensive vietminh sur les hauts plateaux mois 
dans la région d’An-Khé. 


MARDI 20, — A L'ÉTRANGER, — Le général 


. à la Maison-Blanche comme 34° président des 
Etats-Unis, 
MERCREDI 21. — Le gouvernement demande 


à la Banque de France de porter à 200 milliards 
le maximum des avances provisoires et de con- 
sentir au Trésor 25 milliards d’avances tempo- 
raires. 

_ — Arrivée à Paris du cardinal Léger, arche- 
 vêque de Montréal, qui y séjournera jusqu’au 
23 janvier. 


- JEUDI 22. — Par 365 voix contre 210, l’Assem- 
- blée nationale ratifie les conventions nouvelles 
avec la Banque de France, 

Et André Françoïis-Poncet, successeur du 
_ maréchal Pétain à l’Académie française, est reçu 
sous la Coupole par M, Pierre Benoît. 

 — Attribution du Grand Prix littéraire de la 
Ville de Paris, d’une valeur de 300 000 francs, 
à M. Yves Gandon, pour l’ensemble de son œuvre. 
Né à Blois en 1899, journaliste, romancier et cri- 
tique, M. Yves Gandon a publié de nombreux 
ouvrages : Maldonne, Le dernier Blanc, Maison 
fondée en 1910, Le grand départ, Il est l’auteur 
_de \pastiches appréciés Mascarades littéraires, 
_ Imageries crifiques, Le démon du style, Usage de 
faux. 11 a commencé, depuis quelques années, une 
série de romans sur la sensibilité féminine en 
France à diverses époques de l'histoire : Amanda, 
Zalmée, Ginèvre, Léone. Il a reçu, en 1948, le prix 
du Roman de l’Académie française. 

— M, André Simonin reçoit le prix des Deux- 


k 


au Grisby. 

-— M. Charles Tillon, député communiste de la 
nue donne sa démission de maire d’Aubervil- 
iers, 

— $S, Em. le cardinal Roncalli est reçu, à Paris, 
comme membre de l’Académie diplomatique inter- 
mationale. À cette occasion, il y fait une commu- 
SE nication sur « la mission diplomatique du Saint- 
Res Siège dans le monde ». 


VENDREDI 23. — A L'ÉTRANGER. — Le gouver- 
nement de Tchécoslovaquie demande le rappel de 
l’attaché militaire français à Prague. La France, 
à son tour, demande le rappel de Pattaché mili- 
taire tchécoslovaque, 


SAMEDI 24, — Arrivée à Paris des cardinaux 

Feltin et Grente, retour de Rome. 
Au terme du Congrès de la Fédération 
nationale des organismes de Sécurité sociale, 
M. A. Texier, représentant de Force ouvrière, est 
réélu président du Conseil d’administration, 

— M, André François-Poncet ouvre, à Paris, la 
Conférence nationale de lOrganisation française 
du Mouvement européen et souligne la nécessité 
de ratifier le traité sur la Communauté européenne 
de défense, 

Mort, à Paris, à l’âge de 73 ans, de 
M. Edmond Blanc, avocat, ancien député radical- 
socialiste de Belfort, qui fut vice-président de la 


. Eisenhower prête serment au Capitole et entre | 


Magots pour son roman policier Ne touchez pas- 
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Chambre en 1932 et ministre des Pensions da fs 
le Cabinet Paul Boncour, ES 


DIMANCHE 25. — A L'ÉTRANGER. — Au Viet. 
Nam, malgré les consignes de sabotage du Viet- 
Minb, les élections municipales se déroulent dans 
le calme à Saïgon, à° Hanoï «et dans plus de 
2.000 villages. Leurs résultats constituent un véri- 
table plébiscite en faveur du gouvernement Nguyen 
Van Tam. e 


LUNDI 26. — Mort à Lyon, dans sa 96° année, 
du peintre Tony Tollet, spécialiste du portrait: 

— Le prix des quatre jurys est attribué pour la 
première fois à M. Mouloud Mammeri, écrivain 
berbère de langue française, pour son livre : La 
colline oubliée, M. Mammeri, né en 1917, en Haute- 
Kabylie, est professeur de latin et de lettres au 
collège de Ben-Akhnoun. à 

__° Le prix Gérard-de-Nerval est attfibué à 
Mme Alliette Audra, pour son recueil : Poèmes 
pour un marin perdu. z 


MARDI 27. — A L'ÉTRANGER. — Le gouvernement 
hongrois décide l’expulsion de l’attaché militaire 
français à Budapest. : 


MERCREDI 28. -— Après un pathétique débat 
sur .le procès d’Oradour, l’Assemblée nationale 
abroge la' loi sur la responsabilité collective, par 
364 voix contre 188. Au cours de ce procès, Alsa= 
ciens et Allemands feront donc l’objet de réqui- 
sitoires, plaidoiries et jugements distincts, } 
Mort à Paris de l'écrivain et journaliste, 
Robert Burnand, dont l’œuvre faisait autorité en: 
matière d’histoire et de gastronomie, Il a publié 
plusieurs ouvrages : La vie quotidienne en 1830; 
La cour des Valois, Napoléon III et les siens. K 
préparait une grande histoire de l’armée française. 
Il avait été chargé d'établir le texte et de rédiger 
les notices du « Journal intégral > des Goncourt. 

— Mort à’ Varengeville-sur-Mer de Jérôme Tha- 
raud, de l’Académie française. IL était né à Saint 
Junien (Haute-Vienne), en 1874, aîné de trois ans 
de son frère Jean, décédé le 8 avril 1952. Après 
avoir passé sa prime enfance à Angoulême, il vint 
au collège Sainte-Barbe, à Paris. Il entra à l’Ecole 
normale supérieure en 1896. I1 y fut l’ami de 
Péguy et de Louis Gillet. D’abord lecteur de fran: 
çais à l’Université de Budapest, il rejoignit vite 
Paris pour se consacrer définitivement aux lettres. 
Sa collaboration avec son frère ne devait cesser 
durant plus de cinquante ans (voir leurs principaux 
ouvrages dans la D. C. du 29 juin 1952, col. 828). 
Jérôme Tharaud avait été secrétaire de Maurice 
Barrès pendant dix ans. Il était de l’Académie fran- 
çaise depuis 1938. | 

— Mort, à Boulogne-sur-Seine, à l’âge de 78 ans, 
du sculpteur-médaïlleur Abel La Fleur, 


JEUDI 29. — Les vacances scolaires sont fixées 
pour 1953 du 2 juillet au 18 septembre. 
Triple élection à l’Académie française : 
MM. Fernand Gregh, Pierre Gaxotte et Levis-Mire- 
poix sont élus respectivement aux fauteuils du 
comte de Chambrun, de René Grousset et de 
Charles Maurras. 

M. Pierre Gaxotte est né le 19 novembre 1895, 
à Revigny (Meuse), d’une famille lorraine et vos- 
gienne, Ancien élève de l’Ecole normale supérieure, 
il est agrégé d’histoire (n° 1 en 1920) et licencié ès 
sciences, Professeur à Evreux, puis au lycée Char- 
lemagne, il quitte l’enseignement pour s'initier à 
la politique comme secrétaire de Charles Maurras, 
avant de devenir rédacteur en chef de Candide, 
Ric ét Rac et Je suis partout (il dirigea concurrem- 
ment ce dernier). L’œuvre historique de Pierre 
Gaxotte comprend : La Révolution française, Le 
siècle de Louis XV, Frédéric II, La France «e 
Louis XIV et, tout récemment, l’importante His- 
toire des Français. : 

M. Fernand Gregh, fils du compositeur Louis 
Gregh, est né à Paris le 14 octobre 1873. Grand 
voyageur, il a visité le Canada, les Etats-Unis, la 
Belgique, la Hollande, lPAngleterre et les pays 
scandinaves, Il fonda la revue Le Banquet et fut 
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édacteur en chef des Lettres. Son œuvre de poète 
Ë rend notamment : La maison de l'enfance, 
: beauté de vivre, Les clartés humaines, L'or des 
inutes, La chaîne éternelle, Couleur de la vie 


: L’âge d’or et L'âge d’airain. M. Fer- 
and Gregh présida, avant M. Pierre Descaves, la 
Société des gens de lettres. Il est commandeur de 
a Légion d'honneur. 

Le duc de Levis-Mirepoix appartient à l’une des 
lus anciennes familles de France. Guy de Levis 
était aux côtés de Simon de Montfort dans la 
roisade contre les Albigeois. Il y fut fait sei- 
meur de Mirepoix, en Languedoc, et reçut le titre 
héréditaire de « maréchal de la foi », auquel ont 
toujours droit ses descendants. En 1816, un duc 
de Levis fut nommé, « sert ordonnance royale », 
- J'Académie française. L’élu d’aujourd’hui est né 
Léran (Arigge) le 1° août 1884. Lieutenant de 
cavalerie en 1914, il fut promu capitaine et reçut 
a Légion d'honneur à titre militaire. Licencié ès 
lettres, il montra très vite un grand intérêt pour 
la littérature et publia notamment : Le papillon 
noir, Le nouvel apôtre, Les campagnes ardentes, Le 
Seigneur inconnu, Montségur, Le voyage de Satan. 
: istorien, il est l’auteur de François I*, Phi- 
dippe le Bel, Jeanne de France, fille de Louis XI ; 
Les trois femmes de Philippe-Auguste, La France 
“de la Renaissance. Le duc de Levis-Mirepoix est 
président de la Société d’histoire du Canada, vice- 
“président du Comité France-Amérique et « main- 
teneur des Jeux floraux ». 


# 
VENDREDI 30. — Le Conseil de la République 
adopte le projet de loi modifiant le principe de la 
“responsabilité collective. 
= — L’historien Pierre Chantraïne est él membre 
“de l’Académie des inscriptions et belles-lettres, en 
“remplacement de M. Ferdinand Lot, décédé. 
M. Chantraine, né à Lille en 1899, est agrégé de 
“grammaire et docteur ès lettres. Professeur à 
JEcole pratique des hautes-études et à la Sor- 
“bonne, il est chargé de la chaire de l’histoire de 
“la jangue grecque. On lui doit d'importants 
“ouvrages sur la formation des noms en grec 
“ancien et sur la grammaire homérique. I1 à tra- 
duit plusieurs ouvrages de la littérature grecque. 
“ A L'ÉTRANGER. — Signature, à Londres, d’un 
“projet portant création d’une Fédération centrale 
“africaine unissant les Rhodésies du Nord et du 
“Sud, et le Nyassaland, 
6 En JIndochine, pour diminuer la pression 
exercée par le Viet-Minh, les Franco-Vietnamiens 


débarquent sur les arrières ennemis, à l’est 
 d’'An-Khé, ù 
* SAMEDI 31. — Après avoir voté définitivement 
23 budgets, l’Assemblée nationale s’ajourne au 
3 février. 

—._ A L'ÉTRANGER. — Le bulletin de l’Agence Fides 


signale les décrets suivants de la Sacrée Congréga- 
» tion de la Propagande : 

…._ 8 janvier : 1. Érection du diocèse de Warangal, 
» détaché du territoire du diocèse de Hyderabad 
- (Inde) et confié aux Missions-Etrangères de Milan, 
et cession du diocèse de Hyderabad au clergé sécu- 
» lier indien. ; 
— 2, Transfert de Mgr Alphonse Beretta, des Mis- 
 sions-Etrangères de Milan, du siège résidentiel de 
- Hyderabad au nouveau siège de Warangal. 

“ 3, Transfert de Mgr Joseph-Marc Gopu, évêque 
“titulaire de Gïilba et auxiliaire de Mgr Auguste- 
» Siméon Colas, des Missions-Etrangères de Paris, 
* archevêque de Pondichéry, au siège résidentiel 
- épiscopal de Hyderabad. 

4. Nomination de l’abbé Rayappan Ambrose, 
comme évêque titulaire de Sidon et auxiliaire de 
- Mgr Auguste-Siméon Colas, archevêque de Pondi- 
chéry. Mgr Rayappan Ambrose est né en 1901, à 
harapuram. I1 fut élevé au Séminaire ponti- 
1 de Kandy et ordonné prêtre. Il se voua à l’en- 
ement dans les écoles moyennes, puis au 
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Séminaire, Puis il fut nommé professeur au Sémi- 


naire régional de Bangalore. 


5. Nomination du R. P. Joseph Daï, O. P., comme 
évêque titulaire de Sila et vicaire apostolique de 
Haphong. Mgr Dai est né le 5 juin 1913, à Anlap, 
dans le vicariat apostolique de Taï-Binh. Il entra 
au noviciat des Dominicains, au Saulchoir, en 
1935. Ordonné prêtre à Hong-Kong, en 1941, après 
avoir exercé le ministère aux Philippines et au. 
Viet-Nam, de 1946 à 1948, il enseigna au Studium 
général des Dominicains, à Hong-Kong, où, en 


1951, il fut nommé sous-prieur de cette nombreuse 44 


communauté. 


6. Nomination de l’abbé François-X. Tsinguen . 
comme évêque titulaire d’'Enoanda et vicaire apos- 


tolique de Chantaleuri (Siam). Né le 1* décembre . 


1909, au village de Saowapha, Mgr Tsinguen fut 
ordonné prêtre le 9 février 1936, après avoir obtenu 
le doctorat, en philosophie et la licence en théologie 


au Collège pontifical urbain de la Propagande. À 
Rentré dans sa patrie, il dirigea le Petit Séminaire 


pendant un an et administra la paroisse de Sri- 


raja, et fut ensuite appelé à faire partie du Con- 


_seil diocésain. 


7. Nomination de Mgr Adolphe Noser, du Verbe- 
Divin, comme vicaire apostolique J 
(ancien vicaire apostolique de la Nouvelle-Guinée 
orientale), avec transfert du siège résidentiel épis- 
copal d’Accra (Gold Coast, Afrique occidentale) au 
siège titulaire épiscopal de Gepiniana, “: 

8. Transfert de Mgr Joseph Bowers, du Verbe- 
Divin, précédemment évêque titulaire de Ciparissia 
et auxiliaire de Mgr Noser, au siège résidentiel 


d’Accra (Gold Coast, Afrique occidentale). = = 


’ 


FEVRIER 1953 : 


DIMANCHE 1, — M. Miche] Mercier, candidat 
de concentration républicaine, apparenté au M.R.P,. 
est élu député du Loir-et-Cher, en remplacement 
de M. Litalien, par 55197 voix contre 27 992 au 


d’Alexshafen 


: = 
' 


candidat communiste et 11118 au candidat socia- 


liste, e 
— Arrivée à Paris de M. Foster Dulles, secré- 
taire d'Etat américain, et de M. Harold Stassen, 
directeur de l'Office. de sécurité mutuelle, 
viennent conférer avec le gouvernement français. 
A L'ÉTRANGER. — Un gigantesque raz de marée, 


ravage les côtes ide la mer du Nord, en Grande- 


qui eee 


Bretagne, en Hollande et en Belgique. 1500 morts, | 


1000 disparus et un million de sinistrés, tel est 
le bilan des inondations hollandaises. En Angle- 


terre, le cataclysme a fait 300 morts. On compte CES 


en outre 900 disparus et 25 000 sans-abri. En Bel- 


gique, le nombre des morts s'élève à 17 et les. te 


dégâts matériels à 2 milliards de. francs belges. 


Sur les côtes de France, à Dunkerque, les ravages 


causés par la tempête se chiffrent à plus d’un 
milliard. 


LUNDI 2. — Mort, à Paris, à l’âge de 73 ans, du 
général Réquin, qui fit partie de l’état-major du 
général Fôch, Il fut, jusqu’au 14 juin 1940, com- 
mandant de l’armée de Lorraine, 

— Mort à Paris, à l’âge de 83 ans, du biologiste 
Justin Jolly, de l’Académie des sciences et de 
l’Académie de médecine, professeur honoraire 
d'histo-physiologie au Collège de France, secrétaire 
de la Société de biologie. Le premier, il avait mis 
en honneur la culture des tissus et réalisé l’étude 
expérimentale dé la division des cellules somatiques. 


À L'ÉTRANGER, — En Tchécoslovaquie, le prési- 


dent Gottwald décharge M. Siroky de ses fonc- 
tions de ministre des Affaires étrangères. Celui-ci 
reste cependant vice-président du Conseil. ! 


MARDI 3. — Le président de la République 
reçoit S. Em. le cardinal Feltin. 


MERCREDI 4. — Le Conseil des ministres fixe 
les élections municipales aux 3 et 10 mai 1953. 

A L'ÉTRANGER, — MM. Foster Dulles et Harold 
Stassen prennent contact avec les dirigeants alle- 
mands de Bonn. 
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- JEUDI 5. — L’Assemblée nationale adopte, par 
455 voix contre 107, le projet d’assistance écono- 
mique à la Yougoslavie, 

— Mort, dans sa propriété de Gardépée, de l’écri- 
vain Jacques Delamain. Il était né à Jarnac (Cha- 
rente), en 1874. Frère de Maurice Delamain et 
beau-frère de l'écrivain Jacques Chardonne, tous 
deux éditeurs, propriétaires de l’ancienne librairie 
Stock, il est l’auteur des ouvrages suivants : Pour- 
quoi les oiseaux chantent, Les jours et les nuits 
des oiseaux, Les oiseaux s'installent et s’en vont, 
et Portraits d'oiseaux. 


VENDREDI 6. — L’Assemblée nationale vote le 
budget 1953 par 415 voix contre 205. 
: — Mort, à Auxerre, du compositeur Paul Ber- 
thier, l’un des fondateurs, en 1907, de la Mané- 
canterie des Petits Chanteurs à la Croix de Bois. 


SAMEDI 7. — A L'ÉTRANGER. — Mesures d’épu- 
ration en Hongrie. M. Gyula Decsi, ministre de 
la Justice est arrêté. 


DIMANCHE 8. — Arrivée à Paris de Mgr Luque, 
archevêque de Bogota, premier cardinal colombien. 
Il regagnera la Colombie le 11 février. 


LUNDI 9. — M. Boutemy, ministre de la Santé 
publique, adresse sa démission à M. René Mayer, 
qui l’accepte. 

— Ouverture officielle du marché commun du 
charbon et de l’acier en Europe occidentale. 

— Les deux prix scientifiques Paul-Pelliot, 
décernés annuellement, ont été attribués à M. Alfred 
Sauvy, pour sa Théorie générale de la population, 
et à M. René Taton, pour L'œuvre scientifique de 
Gaspard Monge. L’ouvrage couronné de M. Sauvy 
_est le dernier publié d’une œuvre importante qui 
: Richesse et population, La prévision 
économique, L'économie française, Le pouvoir et 
l'opinion. M. René Taton, le second lauréat, est 
attaché de recherches au Centre national de la 
recherche scientifique. 

À L'ÉTRANGER, — Mort, à Casablanca, die la maré- 


chale Lyautey, malade depuis plusieurs semaines. 


La maréchaïle s’est consacrée avec dévouement aux 
œuvres de la Croix-Rouge pendant cinquante ans. 


MARDI 10. —— Le D' Justin Bezançon est élu 
membre titulaire de l’Académie nationale de méde- 
cine. Fils du D’ Julien Bezançon, connu par ses 
livres sur -la vieillesse, le nouvel académicien est 
professeur de clinique hydrologique et climatique 
à la Faculté de Paris et médecin à Phôpital Bichat. 

À L'ÉTRANGER. — Une « Constitution provisoire » 
est promulguée en Egypte. Elle consacre pour trois 
ans les pleins pouvoirs du général Neguib. 


MERCREDI 11. —— Remaniement du Cabinet 


Mayer après la démission de M. Boutemy. M. Paul 


Ribeyre redevient ministre de la Santé publique. 
M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à l’Agriculture, le 
remplace comme ministre du Commerce. Le secré- 
tariat d'Etat à l’Agriculture est supprimé. 

A L'ÉTRANGER, — Aux Etats-Unis, le président 
Eisenhower refuse de gracier les époux Julius et 
Ethe]l Rosenberg, condamnés à mort pour espion- 
nage atomique. 


JEUDI 12. — A Bobo-Dioulasso, premier Congrès 
des indépendants d’outre-mer. 

À L'ÉTRANGER. — Importants entretiens franco- 
britanniques à Londres sur les principaux pro- 
blèmes à l’ordre du jour, tant en Europe qu’en 
René Mayer, Georges Bidault et Robert 
Buron dirigent la délégation française. 

— À Ja suite d’un attentat commis le 9 février 
contre des locaux de sa délégation à Tel-Aviv, 
VU. R. $S. S. rompt les relations diplomatiques 
avec Israël. 

— Signature au Caire de l’accord anglo-égyptien 
sur le Soudan. 


VENDREDI 13. — A 3 heures du matin, le tri- 
bunal militaire de Bordeaux rend son arrêt dans 


Imprimerie € Maison de Is #nnn- 


« Documentation PACE » 


Presse », 5, 


le procès d’Oradour, L’adjudant allemand Lenz 
condamné à mort, les autres accusés allema 
ont des peines de travaux forcés, un seul. 
acquitté. Parmi les Alsaciens, Ie” sergent B 
volontaire S. S., est condamné. à mort; qui 
peines de prison et neuf de travaux forcés 
prononcées pour les autres. 

A L'ÉTRANGER. — L’'Osservatore Romano révêl 
que Pie XII est intervenu en faveur des épou: 
Rosenberg, aux Etats-Unis. 


. SAMEDI 14. -— Mort, à l’hôpital américain 
Neuilly, de l’artiste dramatique André Bi 
atteint d’une congestion cérébrale. Né en 187: 
Bordeaux, il avait débuté très jeune au théâtr 
s’affirma avec talent dans les rôles de jeune p 
micr. En 1922, il fit construire le théâtre de 
Madeleine, qu il dirigea. 


DIMANCHE 15. — Clôture, à Paris, du II 
grès du Comité d’action de la Résistance, ouvér 
le: 14 février. 

— Mort, à Paris de l’essayiste Victor Cirad 
Il était né à Mâcon, en 1868. Élève de l'Ecole nor 
male supérieure, il fut pendant dix ans professeui 
de littérature française moderne à l’Université 4 
Fribourg. Brunetière fit de lui le secrétaire géné 
de la Revue des Deux Mondes. I1 a publié de 
passages inédits des « æarnets » de Sainte- -Beuve 
intitulés avec esprit : Mes poisons. Il reste conm 
pour son ouvrage : ‘Maîtres de l’heure et auss 
pour ses études ‘sur Pascal, dont la synthèse s 
retrouve dans les deux volumes parus à la Bonn 
Presse en 1949, sous le titre : Pascal. Essai de bio: 
graphie psychologique, Les pensées. Le souci chré 
tien ne le quittait jamais et lui inspira une bio 
graphie : Eugénie de Guérin, Le christianisme dl 
Chateaubriand, Les problèmes religieux et l’his 
toire de la littérature française, les vies de Sairti 
Jeanne de Chantal et; de Saint Vincent de Paul 

— Mort, à Paris, à l’âge de 82 ans, de M. Prospe 
Dorbec, ancien conservateur adjoint du Musée Car: 
navalet. Il est l’auteur d’une histoire de Paris.… 
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